
CÉLÉBRATION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE DU VIVRE-ENSEMBLE EN PAIX 

ROUTE TRANSSAHARIENNE  
Lancement  

de deux tronçons  
au Tchad avec l’appui 

de l’Algérie 
.PAGE 3

FINALE RETOUR DE LA COUPE 

DE LA CAF  

L’USMA  
à la conquête 
d’une 2e couronne 

.PAGE 23

À L’ORIGINE, L’INITIATIVE 
DE L’ALGÉRIE

À L’ORIGINE, L’INITIATIVE 
DE L’ALGÉRIE

l Mahrez Bouich, enseignant-chercheur en philosophie politique :  
«La terre algérienne est un espace de brassage humain» 

VENDREDI 15 - SAMEDI 16 MAI 2026 -  28-29 DHOU EL QIÎDA 1447    
N°8860 - PRIX 10 DA

QUOTIDIEN NATIONAL   
Horizons

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REND HOMMAGE  
À ABDELMADJID MESKOUD   

«La chanson chaâbi perd  
l’une de ses figures emblématiques»

BRAHIM BOUGHALI  
SUR LES LÉGISLATIVES  

DU 2 JUILLET  

«UNE OPPORTUNITÉ 
POUR CONSOLIDER 
LES INSTITUTIONS» 

.PAGE 9

.PAGE 17

.LIRE EN PAGES 11-12-13



2 ALGÉRIEACTUALITÉS
www.horizons.dz HORIZONS • Vendredi 15 - Samedi 16 Mai 2026

Les manuscrits, photographies ou tout autre document et illustration adressés ou remis à la Rédaction ne sont pas rendus et ne peuvent faire l’objet d’une réclamation.

HORIZONS 
 SUR INTERNET : 

https://www.horizons.dz

REDACTION ADMINISTRATION  
20, rue de la Liberté - Alger 

Tél. : (023) 50.21.14 / 50.21.13 / 50.21.12 
Téléfax : (023) 50.21.17 / 50.21.23 

BUREAU DE TIZI OUZOU : Cité GENISIDER 600 Logts Bt 7 n°12 Nouvelle ville — Tél. : 026 21 28 28 — Pour votre publicité, s’adresser à : l’Entreprise Nationale de Communication, d’Edition et 
de Publicité : Agence ANEP 01, Avenue Pasteur, Alger — Téléphone : 020.05.20.91/020.05.10.42 — Fax : 020.05.11.48/020.05.13.45 — 020.05.13.77 — E-mail : agence.régie@anep.com.dz 
programmation.régie@anep.com.dz — agence.oran@anep.com.dz — agence.annaba@anep.com.dz — agence.ouargla@anep.com.dz — agence.constantine@anep.com.dz  
HORIZONS 20, rue de la Liberté Alger Tél : 023 50 21 12 — IMPRESSION : Centre : S.I.A. — Est : S.I.E. — Ouest : S.I.O. — Sud: S.I.A. Unité Ouargla Fax : 029 76 38 82 — DIFFUSION - 
HORIZONS— Tél : 021 73 59 69 — MPS : Oran : 041 53 81 19 - 07 71 98 39 04 — EURL Kerboua : Constantine : 031 92 92 16 — Tirage de l’édition d’hier : 10700 exemplaires 

Quotidien d’information  
édité par la SPA HORIZONS  

au capital social de 160.000.000,00 DA 

PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE  
DIRECTRICE DE LA PUBLICATION 

NADIA KERRAZ

DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 
 

Ouadah plaide pour un partenariat 
stratégique algéro­russe 

L
e ministre de l’Economie 
de la connaissance, des 
Start-up et des Micro-
entreprises, Noureddine 
Ouadah, a représenté 
l’Algérie au Forum de 
Kazan 2026, organisé en 
Russie du 13 au 15 mai. Sa 

présence dans cette enceinte interna-
tionale de premier plan témoigne de 
la volonté des pouvoirs publics de 
s’inscrire pleinement dans les dyna-
miques mondiales de la transforma-
tion numérique et de l’économie du 
savoir. Le ministre a tenu à cette 
occasion une séance de dialogue de 
haut niveau consacrée à la coopéra-
tion dans le domaine de l’économie 
numérique et des technologies de 
l’information et de la communica-
tion entre la Russie et les pays du 
monde islamique.  

C’est dans ce cadre que 
Noureddine Oudah a dressé un 
tableau complet et argumenté des 
atouts que l’Algérie peut faire valoir 
sur la scène internationale. Il a 
notamment mis en lumière la riches-
se de son capital humain, incarnée 
par une jeunesse formée, ambitieuse 
et de plus en plus tournée vers les 
métiers du numérique, de l’ingénie-
rie logicielle et de l’intelligence arti-
ficielle. Cette génération, qui consti-
tue le socle vivant de la stratégie 
nationale de développement techno-
logique, représente un vivier de 
compétences appelé à irriguer les 
projets les plus exigeants, qu’ils 
soient portés par des acteurs publics 
ou privés, nationaux ou étrangers. 

Le ministre a insisté sur l’effort 
consenti par l’Etat en matière d’in-
frastructures numériques. Un effort 
qui ne relève pas du discours mais 

de réalisations tangibles, au premier 
rang desquelles figurent les grandes 
infrastructures des  technologies de 
l’information et de la communica-
tion dont le déploiement s’accélère 
en réponse directe à l’explosion des 
usages de l’intelligence artificielle 
et du traitement massif des données. 
Ces équipements stratégiques posi-
tionnent l’Algérie comme un terri-
toire capable d’héberger des projets 
numériques d’envergure, d’assurer 
la souveraineté des données et de 
répondre aux exigences techniques 

des investisseurs les plus pointus. 
Le ministre a également évoqué un 
climat d’investissement volontaire-
ment ouvert et des réformes enga-
gées pour faciliter l’implantation 
d’acteurs étrangers dans le secteur 
numérique, en offrant un cadre 
réglementaire lisible et des condi-
tions favorables à l’innovation. 
Mais la dimension la plus chargée 
de sens de cette intervention est sans 
doute celle qui a trait aux liens his-
toriques entre l’Algérie et la Russie. 
Lors de la séance dédiée à la coopé-

ration scientifique et technologique 
bilatérale, Ouadah a rappelé la pro-
fondeur d’une relation qui dépasse 
largement le registre diplomatique 
pour toucher à celui de la transmis-
sion du savoir. Depuis l’indépen-
dance, faut-il rappeler, des ensei-
gnants et des ingénieurs russes ont 
contribué à la formation de généra-
tions entières d’étudiants et de tech-
niciens algériens, participant à la 
construction d’universités, au trans-
fert de méthodes pédagogiques et à 
l’émergence d’une culture scienti-

fique nationale. Ces décennies de 
coopération ont semé des graines 
qui continuent de porter leurs fruits 
dans les amphithéâtres et les labora-
toires du pays. 

 

APPROFONDIR 
LA COOPÉRATION FUTURE 

Le ministre a également salué le 
programme de bourses d’études qui 
a permis à de nombreux jeunes 
Algériens de se former dans les uni-
versités russes, en côtoyant une 
excellence académique reconnue 
mondialement dans des disciplines 
telles que les mathématiques, la 
physique, l’ingénierie ou l’informa-
tique. Ces jeunes constituent aujour-
d’hui des ponts vivants entre les 
deux pays, porteurs d’une relation 
qui se renouvelle et se modernise à 
mesure que les enjeux technolo-
giques évoluent. 

C’est dans cette perspective que 
Noureddine Oudah a ouvert le débat 
sur les mécanismes concrets suscep-
tibles d’approfondir la coopération 
future entre la Russie et le monde 
islamique en matière de développe-
ment technologique. Il a notamment 
plaidé pour la mise en place de dis-
positifs de financement et d’accom-
pagnement spécifiquement dédiés 
aux start-up issues des pays isla-
miques, reconnaissant dans l’entre-
preneuriat innovant un levier puis-
sant de souveraineté économique et 
de diversification. 

L’idée est de dépasser la simple 
déclaration d’intention pour 
construire des architectures de sou-
tien opérationnelles, capables 
d’identifier les talents, de financer 
les projets porteurs et de faciliter 
leur accès aux marchés étrangers.  

n Lyes M.    

LE MINISTRE A PLAIDÉ POUR LA MISE EN PLACE de dispositifs de financement  
et d’accompagnement spécifiquement dédiés aux start-up.

L’ambassadrice du Royaume du Danemark 
en Algérie, Katrine From Hoyer, a affirmé 

jeudi dernier la disponibilité de son pays à 
accompagner l’Algérie dans ses efforts de 
modernisation de son système de santé. 
Lors de son entrevue avec le ministre de la 
Santé, Mohamed Seddik Aït Messaoudene, la 
diplomate a souligné «la disposition de son 
pays à renforcer le partenariat et l’échange 
d’expertises dans les différents domaines de la 
santé, notamment en matière de solutions 
numériques et plateformes de santé intelli-
gentes». A ce sujet, elle a affirmé «la disponi-
bilité de la partie danoise à accompagner les 
efforts du ministère de la Santé dans le domai-
ne de la numérisation et à faire bénéficier le 
secteur des expériences réussies, notamment 
dans les domaines de la télémédecine, de l’in-
novation médicale et du développement des 
mécanismes de prise en charge du patient 
selon les derniers standards internationaux en 
vigueur».  

La rencontre, qui s’est déroulée en présen-
ce de cadres de  l’administration centrale, 
ainsi que du directeur général des laboratoires 
Novo Nordisk, Sidi Mohamed El Amine Taha 
Dahaoui, a constitué «une opportunité pour 
examiner l’état de la coopération entre 
l’Algérie et le Royaume du Danemark dans le 
secteur de la santé, et d’examiner les méca-
nismes susceptibles de la renforcer et de 
l’élargir, au service des priorités du système 
de santé national et en phase avec les dévelop-
pements récents dans les domaines de la pré-

vention, des soins et de la numérisation sani-
taire», a indiqué un communiqué du ministère 
de la santé. A cette occasion, les deux parties 
se sont félicitées du «niveau du partenariat et 
de la coopération fructueuse et historique 
unissant les deux pays dans le domaine de la 
santé, à la faveur de plusieurs années de tra-
vail bilatéral, notamment en matière de pré-
vention et de traitement, à travers l’organisa-
tion de campagnes de sensibilisation aux 
maladies chroniques, à leur tête le diabète et 
l’obésité, outre le renforcement des méca-
nismes de surveillance et de suivi des indica-
teurs de prévalence de ces pathologies à tra-
vers les différentes wilayas du pays, particu-
lièrement via les cliniques mobiles dédiées au 
dépistage et au diagnostic précoce». 

A ce propos, Aït Messaoudene a mis en 
avant «l’importance que l’Algérie accorde au 
domaine de la prévention, en tant que l’un des 
piliers fondamentaux du système de santé 
national», soulignant «l’importance de l’ac-
tion multisectorielle, notamment avec le sec-
teur de l’Education nationale, en vue d’ancrer 
les comportements sanitaires sains chez les 
enfants et de promouvoir la culture de la pré-
vention dès le jeune âge, dans le cadre d’une 
approche participative multisectorielle». 
Le ministre a également exposé, lors de cette 
rencontre, «les principaux projets de numéri-
sation que connaît le secteur, à l’instar du dos-
sier médical électronique du patient, des pla-
teformes de télémédecine et de téléradiologie, 
ce qui contribuera à l’amélioration de la qua-

lité des services de santé et à leur rapproche-
ment du citoyen», ajoute le communiqué. Il a 
évoqué, dans ce sens, «l’importance de ren-
forcer la santé de proximité et le travail de ter-
rain, notamment dans le domaine du dépistage 
précoce des maladies chroniques et de la réa-
lisation des analyses médicales, permettant 
ainsi d’améliorer la prise en charge sanitaire 
et de consolider la prévention au niveau 
local». 
Aït Messaoudene a également salué «le 
niveau avancé atteint par le système de santé 
danois», réaffirmant «l’attachement de 

l’Algérie à bénéficier de l’expertise danoise, 
particulièrement dans les domaines des tech-
nologies sanitaires modernes et de l’innova-
tion médicale, tout en œuvrant à la concrétisa-
tion de projets de coopération et de partenariat 
servant l’intérêt des deux pays».  

Les deux parties ont réaffirmé la volonté 
de poursuivre la coordination et l’action com-
mune, de procéder à l’étude de nouveaux 
mécanismes à même de renforcer la coopéra-
tion bilatérale et à élargir les domaines de par-
tenariat dans l’intérêt des deux pays. 

n M. B.

NUMÉRISATION, TÉLÉMÉDECINE ET INNOVATION MÉDICALE 

Le Danemark prêt à renforcer la coopération avec l’Algérie  
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D
ans une déclaration à 
la presse, le ministre a 
souligné que les infra-
structures constituent 
«un levier majeur pour 
l’intégration écono-
mique entre les deux 
pays». «C’est pour 

cette raison que nous accordons une 
attention particulière au projet de la 
route Transsaharienne, qui représen-
te un axe stratégique reliant durable-
ment nos économies ainsi que celles 
de la région», a-t-il indiqué. 
Abdelkader Djellaoui a précisé que 
cette visite vise principalement à 
lancer la réalisation effective de 
deux tronçons de la route 
Transsaharienne sur le territoire 
tchadien. «Ces deux tronçons consti-
tuent des maillons essentiels de cette 
artère continentale», a-t-il ajouté. 

Le ministre était accompagné 
d’une importante délégation tech-
nique et entrepreneuriale composée 
de quatorze experts et ingénieurs 
algériens effectuant leur deuxième 
déplacement au Tchad afin de pour-
suivre les missions d’expertise enga-
gées auparavant, conformément aux 
orientations du président Tebboune. 
Dans un communiqué, le ministère 
des Travaux publics et des 
Infrastructures de base a indiqué que 
cette visite s’inscrit dans le prolon-
gement des discussions engagées 
récemment avec la délégation tcha-
dienne reçue en Algérie lors de la 
visite du président du Tchad, 

Mahamant Idriss Déby Itno, tradui-
sant la volonté commune de donner 
un contenu concret à la coopération 
bilatérale. D’ailleurs, le Premier 
ministre tchadien, Allamaye Halina, 
ainsi que le ministre tchadien des 
Infrastructures, du Désenclavement 
et de l’Entretien routier, Amir Idriss 
Korda, ont salué la vision straté-
gique du président Tebboune en 
faveur de la coopération africaine. 
Le Premier ministre tchadien a mis 
en avant les efforts déployés par le 
président de la République pour ren-
forcer l’intégration et la complé-
mentarité entre les pays africains, 
tout en exprimant la considération 
du Tchad pour le rôle joué par 
l’Algérie dans le soutien au dévelop-
pement du continent. De son côté, le 
ministre tchadien des Infrastructures 
a qualifié la route Transsaharienne 
de «pilier essentiel» pour soutenir le 
développement économique et ren-
forcer l’interconnexion entre les 
pays africains. 

Le ministère algérien des 
Travaux publics a rappelé, dans ce 
contexte, que l’Algérie met l’expé-
rience acquise par ses entreprises 
nationales dans la réalisation de 
grands projets routiers, notamment 
en milieu saharien, au service de 
cette infrastructure appelée à dyna-
miser les échanges régionaux. Le 
département ministériel a également 
indiqué que les équipes techniques 
des deux pays ont examiné les diffé-
rents aspects techniques et logis-

tiques liés à la réalisation des deux 
tronçons, dans le cadre d’une coopé-
ration Sud-Sud fondée sur les inté-
rêts mutuels. Et c’est dans cette 
perspective que s’est tenue une ren-
contre entre Abdelkader Djellaoui et 
son homologue tchadien, en présen-
ce des PDG de Cosider TP et de la 
Société nationale des travaux 
publics (SNTP), ainsi que du direc-
teur général de l’Agence algérienne 
de coopération internationale pour la 
solidarité et le développement. Les 
discussions ont porté sur les méca-

nismes de mise en œuvre des 
accords et mémorandums d’entente 
signés entre les deux pays dans le 
domaine des travaux publics et des 
infrastructures. 

En marge de cette réunion, un 
accord a été signé entre les deux 
ministres. Il prévoit une série de 
facilitations relatives à la réalisation 
des projets de coopération dans les 
domaines des travaux publics et des 
infrastructures, dans le cadre du ren-
forcement du partenariat entre les 
deux pays et de l’accélération de la 

concrétisation des accords signés en 
avril dernier entre les deux pays, a 
indiqué un communiqué du ministè-
re. 

Par ailleurs, Abdelkader 
Djellaoui a rencontré plusieurs 
ministres tchadiens chargés notam-
ment de l’enseignement supérieur et 
de la formation professionnelle, de 
la production et de l’industrialisa-
tion agricoles, de la santé publique, 
des transports et de la communica-
tion. 

n Farida Belkhiri

ROUTE TRANSSAHARIENNE 
 

Lancement de deux tronçons 
au Tchad avec l’appui de l’Algérie
LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES 

INFRASTRUCTURES DE BASE, Abdelkader Djellaoui, a affirmé 
que son secteur occupe une place centrale dans la 

coopération algéro-tchadienne, à l’occasion de sa visite de 
travail effectuée mercredi et jeudi au Tchad. 

 

l LE PREMIER MINISTRE TCHADIEN SALUE LA VISION STRATÉGIQUE DU PRÉSIDENT  TEBBOUNE.

COOPÉRATION ÉNERGÉTIQUE 
 

Sonelgaz réalisera une centrale électrique à N’Djamena 
Le ministre de l’Energie et des Energies 

renouvelables, Mourad Adjal, et le ministre 
tchadien de l’Eau et de l’Energie, Passalé 
Kanabé Marcelin, ont procédé, jeudi à Alger, à 
la signature d’un accord portant sur la réalisa-
tion d’une centrale de production d’électricité 
d’une capacité de 40 mégawatts à N’Djamena 
(Tchad). La démarche  vise à renforcer la 
coopération entre les deux pays, conformé-
ment aux orientations du président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, en faveur 
du soutien aux pays africains et de la promo-
tion de la coopération Sud-Sud. 

La signature de cet accord est intervenue au 
terme des entretiens entre Adjal et le ministre 
tchadien, en visite de travail en Algérie, lors 
desquels les deux parties ont examiné les pers-
pectives de coopération bilatérale dans les 
domaines de l’énergie et des énergies renouve-
lables, et les moyens de leur renforcement à 
travers le développement de projets concrets 
dans le cadre d’un partenariat englobant la 
production, le transport et la distribution de 
l’électricité, la fourniture d’équipements élec-
triques et gaziers, ainsi que la formation. A ce 
titre, Adjal a indiqué que l’étude technique 
relative à la réalisation de la centrale électrique 
avait été finalisée, après le déplacement, la 
semaine dernière, d’équipes techniques rele-
vant du groupe Sonelgaz au Tchad, soulignant 
que les deux parties sont prêtes à passer à 
l’étape d’exportation des équipements, en pré-
vision de la pose de la première pierre du pro-
jet. Le ministre a également annoncé l’arrivée 
d’équipes techniques tchadiennes pour suivre 
une formation d’un mois au sein des écoles de 
Sonelgaz en Algérie.  
 

UN JALON HISTORIQUE DANS LE CADRE  
DE LA COOPÉRATION SUD-SUD 

Ces équipes seront chargées, à terme, de 
l’exploitation de la centrale électrique dès son 
entrée en service, a-t-il dit, précisant que la 
coopération bilatérale s’étendra aussi à la réha-

bilitation du réseau électrique de la capitale 
tchadienne. 

De son côté, Marcelin a estimé que l’ac-
cord relatif à la réalisation de cette centrale 
électrique constitue «un jalon historique» dans 
le cadre de la coopération Sud-Sud et une 
étape importante dans le processus des rela-
tions algéro-tchadiennes. Il a, en outre, précisé 
que les dirigeants des deux pays avaient jeté, 
lors de la visite officielle effectuée, en avril 
dernier, par le président tchadien, M. Mahamat 
Idriss Déby Itno, en Algérie, les bases d’une 
coopération solide entre les deux pays frères. 

Le ministre tchadien a indiqué que son 
pays aspire à tirer profit de l’expertise algé-
rienne, ajoutant que 12 stagiaires tchadiens 
suivent actuellement une formation en Algérie 
dans le domaine de l’exploitation des centrales 
électriques, tandis que d’autres promotions 
bénéficieront de formations similaires. Le  

président-directeur général de la société 
Sonelgaz International, Yazid Djellouli, a, 
quant à lui, déclaré que la centrale électrique 
au Tchad sera «algérienne à cent pour cent» en 
termes de réalisation, d’équipements et de 
main-d’œuvre, assurant que les autorités tcha-
diennes entameront prochainement les travaux 
d’aménagement du site destiné à accueillir 
l’infrastructure, parallèlement au transfert des 
équipements et au lancement des travaux.  

Notons que le ministre tchadien de l’Eau et 
de l’Energie a entamé une visite de travail en 
Algérie, à la tête d’une délégation de cadres, 
afin de bénéficier de l’expertise nationale dans 
le domaine de l’exploitation des centrales élec-
triques et de la gestion du réseau, en prévision 
de la concrétisation du projet de réalisation par 
Sonelgaz d’une centrale électrique de 40 
mégawatts au Tchad.  Dans ce cadre, le 
ministre tchadien et la délégation l’accompa-

gnant était composée de 12 cadres, spécialistes 
et techniciens dans le domaine de l’énergie.  

 

UN PROGRAMME DE FORMATION  
DE HAUT NIVEAU 

La délégation s’est rendue au siège de 
l’Ecole de formation en gestion de Ben 
Aknoun (EFGB), relevant du groupe 
Sonelgaz, où Adjal et Marcelin ont rencontré 
l’équipe de stagiaires bénéficiant, quatre jours 
durant, d’un programme de formation de haut 
niveau au sein de l’Ecole des métiers de l’en-
gineering de l’électricité et du gaz d’Adrar 
(Emega), afin de leur permettre d’acquérir les 
connaissances et les compétences nécessaires 
à l’exploitation des centrales de production 
d’électricité qui seront réalisées par l’Algérie 
au profit du Tchad, dans le cadre du partenariat 
entre les deux pays. La délégation a exprimé 
un vif intérêt pour le niveau de développement 
des mécanismes et technologies adoptés au 
sein de cette structure stratégique, avant de se 
rendre au siège de la direction générale de 
Sonelgaz, où un exposé détaillé a été présenté 
sur le groupe, mettant en avant ses filiales spé-
cialisées dans la production, le transport et la 
distribution de l’électricité et dans le transport 
et la distribution du gaz, en sus des sociétés de 
services et de la Société algérienne des indus-
tries électriques et gazières (Saieg).  

Le ministre tchadien et la délégation l’ac-
compagnant ont souligné leur «grand intérêt 
pour le renforcement de la coopération avec 
l’Algérie et la concrétisation d’un partenariat 
effectif sur le terrain, à même de promouvoir 
le développement énergétique au Tchad». Cet 
échange intervient en application des orienta-
tions du président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, visant à renforcer la 
coopération continentale, notamment à travers 
la consolidation du partenariat avec la 
République du Tchad dans le domaine de 
l’énergie, ajoute le communiqué. 

n L. M./APS 
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UNE MOISSON RECORD DE CÉRÉALES, 
NOTAMMENT DE BLÉ DUR, est attendue 
pour la saison agricole en cours (2025-

2026). Et au moment où la production 
dans le nord de l’Algérie demeure 

fortement tributaire de la pluviosité, la 
récolte céréalière exceptionnelle 

attendue dans le sud du pays est sans 
doute le fruit exclusif des mesures de 

soutien engagées par l’État, 
notamment en termes d’irrigation et de 

mécanisation. 
 
 
 

L
e ministre de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, 
Yacine El-Mahdi Oualid, qui supervi-
sait jeudi le lancement de la campagne 
moisson-battage depuis la wilaya de 
Timimoun, s’est réjoui de l’augmenta-
tion de la superficie cultivée dans cette 
wilaya, de plus de 50% par rapport à la 

saison précédente. Timimoun prévoit, pour cette 
saison, une production céréalière de 700.000 
quintaux, étalée sur une superficie cultivée de 
13.126 hectares. L’objectif d’étendre les surfaces 
agricoles consacrées aux céréales à 3 millions 
d’hectares à l’échelle nationale, en tablant sur 
l’autosuffisance en blé dur, semble de plus en 
plus réaliste et réalisable. Des prévisions parlent 
d’une production supérieure à 55 millions de 
quintaux attendue pour cette campagne, contre 42 
millions de quintaux lors de la saison précédente. 

Mobilisant d’énormes moyens matériels et 
humains pour réussir la campagne moisson-batta-
ge, l’État a mobilisé quelque 300 moissonneuses-
batteuses modernes de grande taille, mises en ser-
vice par la société Agrodrive pour la saison 
actuelle, afin de réduire les pertes de production 
et garantir le bon déroulement de la moisson, en 
termes de rapidité et de confort des agriculteurs.  
Ainsi le nombre total de moissonneuses au 
niveau national est passé à quelque 1.200 unités, 
y compris celles mobilisées par l’Office algérien 

interprofessionnel des céréales (OAIC). La réali-
sation de silos à travers les différentes wilayas du 
pays devra, par ailleurs, augmenter les capacités 
de l’Algérie en matière de stockage des céréales 
pour atteindre les neuf millions de tonnes.  

Marquée par des instructions fortes du prési-
dent de la République, Abdelmadjid Tebboune, 
l’actuelle saison s’annonce charnière pour la pro-
duction agricole nationale et notamment les 
céréales. Lors du Conseil des ministres tenu le 5 
avril, le président de la République avait enjoint 
au ministre de l’Agriculture, du Développement 
rural et de la Pêche d’assurer, dans les plus brefs 
délais, une préparation optimale, en prévision de 
la campagne, réaffirmant la nécessité de garantir 
la mécanisation nécessaire aux agriculteurs, au 
niveau national. Le président Tebboune avait 
alors instruit le gouvernement d’accorder la prio-

rité en matière de mécanisation sur la base de cri-
tères scientifiques et professionnels, en tenant 
compte de la superficie cultivée et des quantités 
de production, d’adopter les quantités de produc-
tion comme indicateur clé pour la création des 
coopératives de wilaya et régionales en matière 
de mécanisation et de matériel agricole, loin de 
toute forme de bureaucratie administrative. En 
janvier dernier, alors qu’il présidait une réunion 
de travail consacrée à la mécanisation agricole, le 
président de la République avait décidé la créa-
tion de coopératives spécialisées dans la location 
de matériel agricole, dans le but d’étendre les sur-
faces cultivées et d’accroître le rendement de la 
production agricole nationale, ainsi que la créa-
tion d’un Conseil national de la mécanisation 
agricole. 

n Lydia Bouzidi

HYDRAULIQUE  

Réception de 5 
barrages en 2026 
L’Agence nationale des barrages 

et transferts (ANBT) prévoit la 
réception cinq nouveaux barrages 
au cours de cette année, a annon-
cé, jeudi, son directeur général 
Abdelatif Azira. S’exprimant sur 
les ondes de la Radio algérienne, 
le responsable a précisé que ces 
ouvrages auront une capacité sup-
plémentaire globale de 250 mil-
lions de mètres cubes, qui s’ajou-
teront aux 82 barrages déjà en 
exploitation. Concernant le taux de 
remplissage des barrages, Azira a 
indiqué qu’il avoisine les 60%, 
grâce aux importantes précipita-
tions enregistrées cette année. Il a 
précisé que le niveau «exception-
nel» des précipitations enregistrées 
à travers l’ensemble des régions 
du pays a permis de porter le volu-
me d’eau stocké dans les barrages 
à 4,6 milliards de mètres cubes, 
soit un taux de remplissage de 
59,55%. Comparativement à la 
même période de l’année précé-
dente, ce taux a augmenté de près 
de 20 points de pourcentage, a-t-il 
souligné. Dans ce cadre, le respon-
sable a fait savoir que 20 barrages 
affichent actuellement un taux de 
remplissage de 100%, citant 
notamment le barrage de Beni 
Haroun (wilaya de Mila), ainsi que 
les barrages de Tichy-Haf (wilaya 
de Béjaïa) et de Bouhanifia 
(wilaya de Mascara). Concernant 
les efforts de dévasement des bar-
rages, le directeur général a indi-
qué que l’ANBT prévoit de lancer 
prochainement sa quatrième cam-
pagne de dévasement, avec pour 
objectif de retirer 10 millions de 
mètres cubes de vase. Il a ajouté 
que l’Agence mène également des 
recherches, en collaboration avec 
les universités, visant à valoriser 
ces vases dans l’industrie des 
matériaux de construction ainsi 
que dans l’agriculture.  

n M. B.

RESSOURCES HALIEUTIQUES 
ET AQUACULTURE 

Vers un partenariat  
stratégique avec la CGPM 
 

Le ministre de 
l’Agriculture, du 

Développement 
rural et de la Pêche, 
Yacine El-Mahdi 
Oualid, a reçu, au 
siège du ministère, 
le secrétaire exécu-
tif de la 
Commission géné-
rale des pêches 
pour la 
Méditerranée 
(CGPM), Miguel 
Bernal, dans le 
cadre du renforce-
ment de la coopération dans les domaines de la pêche et de l’aqua-
culture. La rencontre s’est déroulée en présence de la représentante 
de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agricultu-
re (FAO) en Algérie, Irina Buttoud, ainsi que du coordinateur de 
l’unité technique de la CGPM pour la Méditerranée occidentale, 
Sergi Tudela. Les discussions ont porté sur les perspectives de déve-
loppement du partenariat stratégique entre l’Algérie et cette instance 
régionale relevant de la FAO, notamment dans les domaines de la 
recherche scientifique, de l’accompagnement technique et du soutien 
aux efforts de durabilité dans l’exploitation des ressources halieu-
tiques en Méditerranée. À cette occasion, le ministre a présenté les 
programmes engagés par l’Algérie pour développer le secteur de la 
pêche et de l’aquaculture, à travers l’augmentation de la production 
nationale, l’encouragement de la pêche en haute mer, l’optimisation 
des licences de pêche ainsi que l’extension des projets aquacoles. Il a 
également mis en avant les efforts de modernisation du secteur, 
notamment à travers l’adoption de systèmes de surveillance satellitai-
re (VMS) destinés à connecter les navires de pêche, dans le cadre de 
la lutte contre la pêche illicite et du renforcement de la gouvernance 
numérique. Les deux parties ont insisté sur l’importance de tirer pro-
fit de l’expertise technique de la CGPM dans les domaines de la sur-
veillance environnementale et de la gestion des pêcheries afin d’ap-
puyer les objectifs de durabilité. Les discussions ont également porté 
sur plusieurs projets structurants, notamment dans les domaines du 
suivi environnemental des fermes aquacoles, de la recherche appli-
quée ainsi que la création en Algérie d’un centre régional de forma-
tion et de démonstration dédié à l’aquaculture et à la restauration des 
ressources halieutiques. 

n R. N.  

Le coup d’envoi de la campagne de 
pêche au thon rouge pour l’exercice 

en cours sera donné mardi prochain 
pour les 41 navires battant pavillon 
national retenus pour cette opération, 
dont sept construits localement, a 
annoncé, hier, un responsable à la 
Direction générale de la pêche et de 
l’aquaculture. 

Le directeur du développement de 
la pêche à la Direction générale de la 
pêche et de l’aquaculture, relevant du 
ministère de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, 
Amar Ouchelli, a expliqué que pour la 
campagne de pêche au thon rouge 
2026, qui s’étalera du 19 mai en cours 
et jusqu’au mois de juillet prochain, 
l’Algérie bénéficie d’un quota de 
2.465,28 tonnes, ce qui représente une 
augmentation de plus de 400 tonnes 
par rapport à l’année 2025. 

La campagne de cette année se dif-
férencie des précédentes par le fait 
qu’une partie du quota national de thon 
rouge a été attribuée aux exploitants de 
petites embarcations côtières de type 
«petit métier», ce qui leur permettra de 
commercialiser leurs prises sur le mar-
ché local. Une manière de soutenir 
cette catégorie de pêcheurs en renfor-
çant leur activité et améliorant par la 
même occasion l’approvisionnement 
du marché national en produits halieu-
tiques, a indiqué le responsable. 
Ouchelli a ajouté que ces mesures 
interviennent après l’approbation du 
plan de pêche au thon de l’Algérie par 
la Commission internationale pour la 
conservation des thonidés de 
l’Atlantique (ICCAT) et la modifica-
tion de l’arrêté ministériel fixant les 
conditions et modalités de pêche au 
thon rouge pour les navires battant 
pavillon national. Il n’a pas manqué de 
rappeler que la flotte nationale ayant 
participé à la campagne de 2025 a 

réussi à capturer 2.043,27 tonnes de 
thon rouge vivant à travers seize opé-
rations de pêche réussies, sur la pério-
de s’étendant du 2 au 30 juin 2025. Ces 
quantités, une fois exportées, ont géné-
ré des recettes de 11,8 millions de dol-
lars, a-t-il précisé, ajoutant que le mon-
tant total des redevances perçues a 
dépassé 105 millions de dinars, ce qui 
reflète l’importance croissante de la 
filière du thon rouge d’une saison à 
l’autre. 

S’exprimant sur les mesures orga-
nisationnelles récemment décidées, 
notamment celles relatives à l’équipe-
ment des navires de pêche du système 
de surveillance par satellite VMS, 
Ouchelli a expliqué que cette opéra-
tion, réalisée en collaboration avec la 
société Algérie Télécommunications 
Satellitaires (ATS) afin de localiser au 
niveau national la station de réception 
et de traitement des données émises 
par ce système, devrait être achevée 
avant la fin de l’année 2026. 

Le ministère prévoit, à ce titre, le 
lancement de l’opération d’équipe-
ment de 1.700 navires de pêche avec le 
système de surveillance par satellite, 
au cours de cette année, permettant, 

ainsi, de suivre avec précision les acti-
vités de pêche, mais aussi de lutter 
contre la pêche illicite et une meilleure 
organisation du secteur. Ouchelli est 
revenu sur l’accord signé en avril der-
nier entre l’Algérie et la Mauritanie, 
autorisant les navires algériens à 
pêcher dans les eaux mauritaniennes, 
affirmant que les préparatifs avancent 
bien afin d’équiper les navires algé-
riens en vue de cette opération, confor-
mément au programme exécutif du 
protocole de coopération dans le 
domaine de la pêche et de l’aquacultu-
re, signé à Alger en septembre 2022 
entre les deux pays. Ce protocole vise 
l’exploitation d’un quota de pêche de 
31.120 tonnes de poissons à travers 
sept navires algériens. 

Le responsable a précisé que les 
opérations de pêche concerneront, 
dans une première phase, les poissons 
de fond, avant de mobiliser, dans une 
seconde phase, des navires spécialisés 
dans la pêche des espèces pélagiques, 
lesquelles nécessitent, selon le respon-
sable, des moyens logistiques plus 
adaptés, notamment pour le transport 
des produits vers le marché national. 

n C. S.

CAMPAGNE DE PÊCHE AU THON ROUGE 

41 navires mobilisés dès mardi 

LE COUP D’ENVOI DE LA CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE  
DONNÉ JEUDI À TIMIMOUN 

Une récolte record attendue 
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CONSEIL DE LA NATION : QUESTIONS ORALES AUX MINISTRES

LE MINISTRE DES FINANCES, 
ABDELKRIM BOUZRED, a affirmé jeudi 

que le taux de change officiel actuel 
est «approprié» et «positif» pour 
l’activité économique nationale. 

 
 

I
ntervenant lors d’une séance plénière 
du Conseil de la nation consacrée aux 
questions orales, le premier argentier du 
pays a expliqué que le taux de change 
dépend de plusieurs facteurs, notam-
ment le commerce extérieur, le niveau 
de l’inflation dans l’économie nationale 
ainsi que les politiques monétaires et 

financières menées par la Banque d’Algérie en 
matière de financement de l’économie. Se réfé-
rant à l’ensemble de ces indicateurs, le ministre 
a indiqué que le taux de change évolue en fonc-
tion de la conjoncture économique durant une 
période donnée. Dans ce contexte, Abdelkrim 
Bouzred a souligné que, compte tenu d’un taux 
de croissance économique avoisinant les 6% 
durant la période 2024-2025, le niveau actuel 
du taux de change demeure favorable à l’acti-
vité économique de manière générale. 

 Le ministre a toutefois tenu à préciser que 
la politique de change relève exclusivement 
des prérogatives de la Banque d’Algérie, en sa 
qualité d’autorité monétaire du pays. Il a ajouté 
que cette question est suivie de manière précise 
par les structures spécialisées chargées des 
devises et du marché de change. S’agissant du 
paiement électronique, Abdelkrim Bouzred a 
affirmé qu’il connaît une évolution soutenue en 
Algérie, portée par une hausse continue du 
volume des transactions financières et par 
l’élargissement des infrastructures dédiées. En 
termes de chiffres, le ministre a indiqué que le 
nombre de cartes de paiement électronique dis-
tribuées jusqu’au mois de mars dernier a atteint 
22 millions, dont près de 80% relèvent 
d’Algérie Poste. Concernant les distributeurs 
automatiques, Bouzred a fait état de 4.713 

appareils recensés à la même période, contre 
4.670 auparavant, traduisant une progression 
continue du réseau. Le ministre des Finances a 
également souligné qu’au cours de l’exercice 
2025, quelque 235 millions de transactions 
électroniques ont été effectuées pour une 
valeur globale estimée à 4.400 milliards de 
dinars. 
TPE : 10 MILLIONS DE TRANSACTIONS EN 2025 

Concernant les terminaux de paiement élec-
tronique (TPE), le ministre a évoqué «un effort 
considérable» en matière de déploiement. Il a 
précisé que plus de 104.000 TPE étaient en ser-
vice à fin mars dernier, ajoutant que 25.000 
nouveaux appareils ont été installés durant les 
trois premiers mois de l’année. Selon lui, les 
opérations réalisées à travers ce mode de paie-
ment ont dépassé les 10 millions de transac-
tions à fin 2025, pour un montant global de 55 
milliards de dinars.  

Le ministre a, dans ce cadre, mis en avant la 
généralisation progressive du paiement électro-
nique au sein des administrations et services 
publics, notamment les douanes, les impôts, les 

domaines, le Trésor public, ainsi que les sec-
teurs de la justice et de la Sûreté nationale. 
Cette orientation permet, selon lui, de réduire 
les déplacements des citoyens et d’améliorer la 
qualité du service public. Abordant la question 
de la généralisation du e-paiement dans le com-
merce, Bouzred a expliqué que les commer-
çants exprimaient auparavant des réserves liées 
aux délais de versement des recettes. 
«Aujourd’hui, les transactions s’effectuent ins-
tantanément», a-t-il assuré, estimant que les 
nouvelles dispositions fiscales, notamment 
l’impôt forfaitaire unique (IFU), ont contribué 
à encourager l’adhésion des opérateurs écono-
miques.  

Le ministre a, par ailleurs, fait état de l’exis-
tence de 869 sites de commerce électronique, 
dont une grande partie relève du secteur privé. 
Il a indiqué que 84 millions d’opérations ont 
été enregistrées durant les six dernières années, 
dont 27 millions pour la seule année 2025. 
Selon lui, le e-commerce a connu un véritable 
essor depuis la pandémie de la Covid-19. 

n Wassila Ould Hamouda

ARRIÉRÉS 
DE PAIEMENT  
DES ENTREPRISES 
Un nouveau  
dispositif avant  
la fin de l’année 
Le ministre des Finances, Abdelkrim 

Bouzred, a reconnu jeudi dernier l’exis-
tence de tensions sur les liquidités, au 

regard du rythme des 
règlements des créances 
des entreprises. Lors 
d’une séance plénière du 
Conseil de la nation, 
consacrée aux questions 
orales, le ministre, qui a 
été interpellé sur cette 
situation, a affirmé qu’el-
le ne signifie nullement 
que l’Algérie traverse 
une crise.  Dans ce silla-
ge, il a rappelé les 
mesures sociales enga-
gées par les pouvoirs 
publics pour soutenir le 
pouvoir d’achat, à travers 
notamment l’allocation 
chômage, l’élargissement 
des subventions et les 
augmentations salariales. 
N’empêche, le président 

du Conseil de la nation, Azouz Nasri, 
intervenant sur cette question, a estimé que 
le règlement des créances des entreprises 
contribuait à renforcer la crédibilité de 
l’État et à préserver les sociétés écono-
miques des difficultés financières. Dans ce 
contexte, Bouzred a annoncé la mise en 
place, avant la fin de l’année en cours, 
d’un nouveau dispositif destiné à prendre 
en charge la problématique des arriérés de 
paiement, notamment au profit des PME 
confrontées à des besoins urgents de tréso-
rerie. Sans dévoiler les détails de ce méca-
nisme, il a indiqué que celui-ci permettra 
aux entreprises concernées d’accéder à des 
solutions alternatives de financement. Le 
ministre a enfin rappelé la promulgation 
récente des décrets exécutifs liés au nou-
veau code des marchés publics, adopté en 
2023, soulignant que ces textes offrent 
davantage de flexibilité dans la réalisation 
des projets tout en tenant compte des spé-
cificités propres à chaque secteur. 

n W. O. H.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Vers la généralisation de deux matières  

sur l’histoire et la citoyenneté
Les matières «Histoire de l’Algérie» et 

«Patriotisme et citoyenneté» seront progressi-
vement généralisées dans l’ensemble des écoles 
supérieures à travers le territoire national, a 
annoncé jeudi dernier le ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
scientifique. «Ces matières transversales sont 
conçues pour renforcer la conscience nationale 
et consolider l’attachement à la patrie», a-t-il 
affirmé lors d’une séance plénière consacrée 
aux questions orales au Conseil de la nation. Et 
de rappeler que l’histoire constitue le nerf vital 
de toute société. «Elle représente une boussole 
et une base solide pour cultiver le patriotisme, 
comprendre les contextes du passé afin de 
mieux décrypter le présent et anticiper  
l’avenir», a-t-il estimé, précisant que le secteur 
a adopté, au titre de l’année universitaire 2025-
2026, une approche graduelle pour l’introduc-
tion de ces deux matières dans les programmes 
de formation des écoles nationales du pôle uni-
versitaire de Sidi Abdallah, lesquelles «regrou-
pent une élite d’étudiants excellents inscrits 
dans des spécialités technologiques». Outre le 
renforcement du sentiment d’appartenance 
nationale, l’Université algérienne œuvre égale-
ment, selon Baddari,  à former des étudiants 
adaptés aux technologies modernes de l’infor-
mation et de la communication, maîtrisant les 
différentes langues vivantes et imprégnés d’es-
prit critique. 

Abordant la question de la transformation 
des annexes universitaires en facultés de méde-
cine, le ministre a indiqué que cette opération 
obéit à plusieurs conditions indispensables pour 
garantir une formation de qualité. «Cela passe 
par un encadrement spécialisé, des infrastruc-
tures hospitalières et pédagogiques adaptées 
ainsi que des terrains de stage pour la pratique», 

a-t-il précisé, indiquant qu’une commission 
mixte procède actuellement à l’évaluation de 
plusieurs annexes en vue de leur transformation 
progressive en facultés de médecine. Il a rappelé 
que six annexes ont déjà été élevées au rang de 
facultés et que le processus se poursuit pour les 
autres structures concernées. 

Concernant les critères de répartition des 
quotas de missions à l’étranger, dans le cadre 
des stages de courte durée, Kamel Baddari a 
affirmé que les maîtres-assistants de grade A  
bénéficient de ce droit à la mobilité. Il a assuré 
que leurs demandes sont examinées conformé-
ment aux textes en vigueur. Le ministre a rappe-
lé, à ce propos, que les quotas de stagiaires sont 
fixés par arrêté ministériel, lequel accorde aux 
établissements universitaires une autonomie 
administrative et académique dans leur réparti-
tion, avec la participation des représentants des 
enseignants, afin de répondre aux attentes de la 
communauté universitaire.                 n W. O. H.

TÉLÉPHONIE MOBILE 
Projet de réalisation de 3.000 stations 

pour renforcer la couverture réseau 
Le ministre de la Poste et des 

Télécommunications, Sid Ali Zerrouki, a 
annoncé, jeudi, le lancement prochain d’un 
appel d’offres pour la réalisation de 3.000 
stations de téléphonie mobile à travers le 
territoire national, dans le cadre du renfor-
cement et de l’extension de la couverture 
réseau. Cette annonce a été faite lors d’une 
séance plénière du Conseil de la nation 
consacrée aux questions orales.  

Le ministre a précisé que 90% des pro-
cédures techniques liées au projet ont déjà 
été finalisées. «Nous avons entamé l’élabo-
ration du cahier des charges afin de lancer 
l’appel d’offres dès le mois de juin et d’en-
tamer la réalisation de ces nouvelles sta-
tions», a-t-il indiqué. Et d’ajouter : «Ce pro-
jet nous permettra de ne laisser aucun villa-
ge ni aucun citoyen sans couverture 
réseau». Dans ce sillage, Zerrouki a indiqué 
que le  programme de couverture de 1.400 
localités à travers le pays par les réseaux de 
téléphonie mobile allait bientôt s’achever, 
annonçant le lancement prochain dudit 
appel d’offres pour un nouveau programme 
de couverture. Sid Ali Zerrouki a souligné 
que les pouvoirs publics accordent une 
importance particulière à ce dossier et 
veillent à assurer une couverture télépho-
nique dans toutes les régions à forte densité 
démographique, notamment celles dépas-
sant les 2.000 habitants.  

Ainsi, les trois opérateurs de téléphonie 
mobile sont tenus, en vertu des cahiers des 
charges joints à leurs autorisations, d’assu-
rer une couverture de qualité dans chaque 
localité de plus de 2.000 habitants, selon 
l’échéancier fixé sous la supervision de 
l’Autorité de régulation de la poste et des 

communications électroniques (ARPCE), 
qui effectue des opérations de contrôle 
périodique pour mesurer la qualité du servi-
ce, a expliqué le ministre. Quant à celles de 
moins de 2.000 habitants, elles sont prises 
en charge par le Fonds du service universel 
des communications électroniques, après un 
recensement global effectué par les services 
locaux. 

Le ministre a également évoqué les 
efforts engagés par son département pour 
améliorer le débit Internet à travers le pays. 
Concernant les liquidités au niveau des 
bureaux de poste, il a assuré qu’aucune dif-
ficulté particulière n’est actuellement enre-
gistrée. 

n W. O. H.

ABDELKRIM BOUZRED 

«Le taux de change 
est favorable à l’activité 

 économique» 
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«C
es chiffres illus-
trent la trajectoire 
de croissance sou-
tenue de la 
banque», a indi-
qué son directeur 
général, 
Abdelmouneim 

Othmani Marabout, jeudi dernier 
lors de la célébration du 35e anniver-
saire de l’institution à Alger. «Ces 
résultats traduisent notre engage-
ment à soutenir la diversification de 
l’économie nationale et à promou-
voir les exportations hors hydrocar-
bures», a-t-il ajouté. Créée en 1991 
dans le contexte des transformations 
financières introduites par la loi 90-
10, Al Baraka Bank Algérie, à capi-
tal mixte, est née d’un partenariat 
stratégique, public-privé, entre le 
Groupe bahreïnien Al Baraka et la 
Banque de l’Agriculture et du déve-
loppement rural (BADR). «La créa-
tion de la banque a marqué une étape 
importante, en ce sens qu’elle a été 
le couronnement du premier parte-
nariat public-privé dans ce secteur, 
et la première banque privée à adop-
ter les principes de la charia isla-
mique dans ses transactions», a indi-
qué Othmani Marabout. Depuis, la 
banque a su étendre son réseau à 23 
wilayas et répondre aux besoins de 

plus de 400.000 clients, tout en 
développant des produits et services 
innovants, tels que le crédit-bail 
introduit dès 1996, et en participant 
à la création de la société des assu-
rances Al Baraka Wal Aman en 
1999, dans une vision de «construc-
tion d’un système financier isla-
mique intégré». 

L’institution a diversifié ses acti-
vités vers l’immobilier, le crédit à la 
consommation, la microfinance isla-
mique et la gestion du Fonds Zakat, 
contribuant à l’inclusion financière 
et au développement social. Des 
structures spécialisées dans le déve-
loppement immobilier et l’expertise 
ont été également créées, tandis que 
la recherche et la formation en finan-
ce islamique ont été renforcées. 
«Ces actions ont permis de consoli-
der le secteur et de développer une 
expertise nationale de pointe», a 
souligné le directeur général. Quatre 
augmentations de capital ont permis 
de renforcer les fonds propres et la 
solvabilité financière de la banque, 
favorisées par le cadre réglementaire 
élargi avec le Règlement 20-02 et la 
Loi monétaire et bancaire 23-09. 

«UNE SOLIDITÉ FINANCIÈRE 
 EXEMPLAIRE» 

Le DG d’Al Baraka Bank a éga-
lement rappelé que l’établissement 
financier a investi dans le partage 

d’expertise et la formation. Son 
«Institut de recherche et de forma-
tion en finance islamique (IRFFI)» a 
formé, selon lui, plus de 3.000 sta-
giaires issus de banques, compa-
gnies d’assurance et institutions 
financières, «témoignant de l’esprit 
de coopération professionnelle qui 
caractérise la famille Al Baraka»,  
a-t-il déclaré. Et de préciser que 
«célébrer ce 35e anniversaire ne 
signifie pas s’attarder sur le passé, 
mais plutôt «poursuivre les valeurs 
de développement et leur renouvel-
lement». C’est dans cette logique 
que la banque «poursuit sa stratégie 
d’expansion commerciale, visant 

l’ouverture de 50 agences d’ici 
2028, tout en maintenant une solidité 
financière exemplaire», a-t-il indi-
qué, en insistant sur le fait que «la 
croissance et l’expansion ne doivent 
pas compromettre la liquidité et la 
solvabilité de la banque, qui repo-
sent sur la confiance des clients et 
des actionnaires».  

Face aux transformations techno-
logiques, à l’innovation numérique 
et à l’évolution des comportements 
des clients, Al Baraka Bank Algérie 
dit miser aujourd’hui sur l’investis-
sement dans le capital humain, le 
renforcement de la gouvernance et 
l’adoption proactive des nouvelles 

technologies pour assurer une créa-
tion de valeur continue. Le directeur 
général a enfin insisté sur l’attache-
ment aux principes fondateurs de 
l’institution.  

«Le respect des valeurs éthiques 
et de la charia demeure le principe 
directeur de cette aventure», a-t-il 
déclaré, affirmant que la banque 
poursuivra la modernisation de ses 
structures et «l’intégration des tech-
nologies les plus récentes, confiante 
dans sa capacité à consolider sa posi-
tion de leader dans la finance isla-
mique» et à contribuer  au dévelop-
pement économique du pays. 

n Lyes Mechti 

AL BARAKA BANK ALGÉRIE A CLÔTURÉ L’ANNÉE 2025 avec 
des ressources dépassant 350 milliards de dinars et un 
encours de crédits accordés aux clients de plus de 200  

milliards de dinars, dont la majorité a été destinée aux sec-
teurs productifs, particulièrement tournés vers l’exportation.  

AL BARAKA BANK ALGÉRIE 

Plus de 200 milliards DA  
de financement à l’économie

IMPÔTS 
La DGI clarifie les SMS liés 

 à la conformité fiscale volontaire 
La Direction générale des impôts (DGI) a apporté des précisions concernant les 

messages SMS adressés récemment aux citoyens et contribuables au sujet des 
mesures de conformité fiscale entrées en vigueur depuis le début de l’année 2026. 

Dans un communiqué rendu public hier, la DGI a indiqué que certains destina-
taires ont involontairement interprété ces messages comme étant liés à leur situa-
tion fiscale personnelle ou à l’existence de procédures engagées à leur encontre. 
L’administration fiscale a tenu à préciser que le SMS envoyé par ses services, 

invitant les citoyens à se rapprocher des structures de la DGI pour prendre 
connaissance des mesures de conformité fiscale, «ne signifie nullement l’existence 
d’une procédure fiscale» visant les personnes concernées. Selon la même source, 
cette opération s’inscrit dans le cadre d’une campagne nationale d’information et 
de sensibilisation destinée à faire connaître les dispositions exceptionnelles pré-

vues par les articles 93 et 122 de la loi de finances 2026, relatives à la conformité 
fiscale volontaire ainsi qu’à l’annulation et l’apurement des dettes fiscales. La DGI 
a également rappelé que cette campagne coïncide avec l’organisation de journées 

portes ouvertes à travers plusieurs wilayas du pays, du 10 au 14 mai en cours, afin 
d’expliquer aux citoyens les nouvelles facilitations prévues par ces mesures excep-
tionnelles et de vulgariser les mécanismes mis en place au profit des contribuables. 

n R. N.

La ministre du Commerce intérieur et de la 
Régulation du marché national, Amel Abdellatif, a 

présidé, jeudi à Alger, la cérémonie de signature 
d’un protocole d’accord de coopération entre le  
Centre national du registre du commerce (CNRC) et 
la Chambre algérienne de commerce et d’industrie 
(CACI), visant à renforcer la complémentarité entre 
les deux organismes et à développer les services 
destinés aux opérateurs économiques, a indiqué un 
communiqué du ministère. 

Ce protocole a été signé en marge des travaux de 
la rencontre nationale conjointe entre ces deux orga-
nismes, organisée sous le thème : «Intégration des 
services et numérisation des processus : partenariat 
et complémentarité». Dans une allocution à cette 
occasion, Mme Abdelatif a assuré que cette orienta-
tion s’inscrivait dans le cadre de l’approche adoptée 
par le secteur pour bâtir «un service public écono-
mique plus intégré et plus efficace», fondé sur la 
coordination institutionnelle, la simplification des 

procédures administratives et le recours à la numé-
risation, afin d’améliorer l’accompagnement des 
opérateurs économiques.  

Elle a précisé que la nouvelle approche repose 
sur le passage «d’une logique de procédures frag-
mentées à celle de processus intégré et d’accompa-
gnement global», soulignant que l’opérateur écono-
mique a désormais besoin d’un système intégré lui 
garantissant un processus «clair et fluide» dès la 
phase de création de l’activité. Et d’ajouter que la 
nouvelle politique du secteur vise, conformément 
aux orientations du président de la République,  
M. Abdelmadjid Tebboune, à consacrer une admi-
nistration économique «plus flexible et efficace», à 
travers le développement des outils de production 
de l’information économique, et le renforcement des 
mécanismes de suivi et de prospective, afin de 
contribuer à la régulation du marché et à l’organisa-
tion de l’activité économique.  

n R. N.

CNRC - CACI  
Numérisation des services économiques 

Comment soutenir la dynamique de l’économie nationale  ? 
C’est à cette question qu’ont tenté de répondre les experts lors 

d’une rencontre organisée jeudi dernier à Alger par la 
Commission d’organisation et de surveillance des opérations de 
bourse (Cosob), en collaboration avec l’École supérieure de 
banque (ESB). Au cours de cette rencontre, placée sous le thème 
«Financement de l’économie nationale : vers un modèle multi-
acteurs», des représentants du secteur bancaire et financier ainsi 
que plusieurs experts ont souligné l’importance de diversifier les 
sources de financement afin de soutenir la dynamique de l’éco-
nomie nationale, notamment à travers le développement du mar-
ché financier et le renforcement des mécanismes de financement 
alternatifs. Aussi, les intervenants ont mis en avant le rôle straté-
gique du marché financier et de la Bourse dans le financement de 
l’économie nationale, tout en plaidant pour le développement de 
mécanismes de financement innovants capables d’accompagner 
les projets productifs créateurs de valeur ajoutée.  

 

RÉDUIRE LA DÉPENDANCE  
AU FINANCEMENT BANCAIRE CLASSIQUE 

Dans une allocution lue en son nom par le vice-gouverneur de 
la Banque d’Algérie, Mouatassem Boudiaf, le gouverneur 
Mohammed Lamine Lebbou a estimé que la diversification des 
sources de financement n’est plus un simple choix, mais «une 
nécessité imposée par les mutations accélérées» que connaît 
l’économie mondiale. Il a également souligné que les transfor-

mations du marché financier international imposent aux institu-
tions concernées de moderniser leurs méthodes de travail afin 
d’améliorer leurs performances, notamment dans les domaines 
de la régulation, de la fintech et de la promotion de l’investisse-
ment. 

De son côté, le président de la Cosob, Youcef Bouzenada, a 
affirmé que la réflexion autour de nouveaux mécanismes de 
financement plus diversifiés est devenue incontournable, appe-
lant à réduire la dépendance exclusive au financement bancaire 
classique. Il a insisté sur la nécessité d’impliquer de nouveaux 
acteurs économiques à travers le renforcement du rôle de la 
Bourse, le soutien au capital-investissement, aux fonds d’inves-

tissement ainsi qu’au financement participatif. Selon lui, les pou-
voirs publics œuvrent actuellement à la diversification de l’éco-
nomie nationale par la mobilisation de ressources financières 
alternatives, à travers une série de réformes réglementaires et 
incitatives destinées à développer le marché financier et à encou-
rager les entreprises à recourir au financement non bancaire. Le 
responsable a également mis en avant l’importance du capital 
humain dans la réussite de ces réformes. 

 

LA BOURSE, L’AUTRE ALTERNATIVE  
Pour sa part, la directrice générale de la Société de gestion de 

la Bourse des valeurs (Bourse d’Alger), Amel Selmoun, a souli-
gné le rôle de la Bourse comme source alternative de finance-
ment de l’économie nationale, à travers la mobilisation de 
l’épargne et son orientation vers l’investissement productif. Elle 
a indiqué que la Bourse d’Alger connaît actuellement une activi-
té croissante et une amélioration de ses indicateurs, grâce notam-
ment aux réformes engagées, à la volonté des pouvoirs publics de 
redynamiser le secteur financier ainsi qu’aux nouvelles introduc-
tions en Bourse enregistrées récemment, dont celles de deux 
banques publiques et d’une start-up.  

Les participants ont également mis l’accent sur l’accélération 
du processus de numérisation du secteur financier et sur l’impor-
tance de sensibiliser les étudiants aux enjeux de la transition vers 
un modèle de financement multi-acteurs. 

n M. B. 

ÉCONOMIE 
Plaidoyer pour la diversification des sources de financement 
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I
l s’agit, selon des spécialistes, 
de renforcer le contrôle a 
priori des opérations d’im-
portation et d’avoir une 
meilleure visibilité sur la tra-
çabilité financière. A cet 
égard, les banques intermé-
diaires agréées sont tenues de 

veiller au respect de cette nouvelle 
exigence réglementaire et de «s’as-
surer que la date figurant sur les 
documents de transport et/ou d’ex-
pédition des marchandises est posté-
rieure à la date de domiciliation ban-
caire». Aucune domiciliation ban-
caire ne pourra ainsi être acceptée 
lorsque l’expédition effective des 
marchandises est intervenue anté-
rieurement à la date de domicilia-
tion, sauf dans des cas exceptionnels 
dûment justifiés et expressément 
autorisés conformément à la régle-
mentation en vigueur, selon la même 
note de la BA. 

La Banque d’Algérie (BA) justi-
fie la nouvelle mesure par le souci 
de «renforcer le dispositif de contrô-
le des opérations de commerce exté-
rieur» et d’assurer «la traçabilité des 
flux financiers internationaux ainsi 
que la maîtrise des risques liés aux 
opérations d’importation». 
L’objectif est de renforcer le disposi-
tif de lutte contre les pratiques frau-
duleuses et les transferts illicites de 
capitaux, assurer un suivi préalable 
des engagements extérieurs liés aux 
importations, et améliorer la maîtri-
se statistique et prudentielle des opé-
rations d’importation. Ainsi, les 
banques sont appelées à contrôler 
systématiquement les dates figurant 
sur les factures, les titres de trans-

port, les certificats d’expédition et 
tout document attestant de la date 
effective d’expédition des marchan-
dises, et d’informer leur clientèle 
des nouvelles dispositions de la nou-
velle mesure, dont le non-respect 
constitue une infraction à la législa-
tion et à la réglementation des 
changes. 

Les dispositions de la nouvelle 
note, signée par la directrice généra-
le des changes, Fatma-Zohra 
Loulou, ne s’appliquent cependant 
pas aux opérations d’importation de 
biens ayant déjà fait l’objet d’une 
expédition effective vers le territoire 
douanier national avant le 14 mai, 
date du titre de transport faisant foi. 
Ainsi, et en application de cette nou-
velle mesure de régulation, l’impor-
tateur doit avoir l’accord initial du 
fournisseur, pour sensuite déposer le 
dossier d’importation auprèsde la 
banque (facture pro forma, contrat, 
autorisations éventuelles, etc.), afin 
d’obtenir la domiciliation bancaire. 

  

LA NATURE DES PRODUITS, LEURS 
QUANTITÉS ET LEURS VALEURS 
CONNUES AVANT EXPÉDITION 
Une fois cette démarche accom-

plie, l’importateur pourra entamer 
l’opération d’expédition de la mar-
chandise, son paiement et enfin son 
dédouanement. Alors qu’aupara-
vant, certains importateurs faisaient 
expédier la marchandise d’abord, 
avant de faire la domiciliation ban-
caire et la régularisation financière, 
ce qui limitait la capacité des autori-
tés à exercer un contrôle préalable 
efficace, selon les explications four-
nies par des spécialistes.  La nouvel-
le mesure permettra à l’État d’être 

informé sur les opérations d’impor-
tation avant même l’entrée des biens 
importés sur le territoire, ce qui faci-
litera le suivi anticipé de la nature 
des produits, des quantités et des 
valeurs importées, et contribuera à 
réduire les importations anar-
chiques, du moment que la banque 
examinera d’abord le dossier au 
préalable et serait en mesure de refu-
ser certaines opérations non 
conformes ou présentant des valeurs 
surévaluées.  Cela permettrait de 
renforcer considérablement la lutte 
contre la surfacturation et les trans-
ferts illicites de devises et mieux 

contenir les réserves de change, 
grâce au contrôle préalable des mon-
tants déclarés avant la sortie des 
devises. 

La nouvelle mesure de la BA 
offrira, en outre, une meilleure coor-
dination entre les banques, les 
douanes et le ministère du 
Commerce, et de disposer, de sur-
croît, de statistiques précises et 
rapides sur les importations, ce qui 
contribuera à une meilleure orienta-
tion de la politique commerciale du 
pays, selon les mêmes explications. 
Il s’agit d’un nouveau pas sur la voie 
de la régulation du commerce exté-

rieur empruntée par l’Etat à travers 
une batterie de mesures déjà mises 
en œuvre dans le but de réguler les 
importations et réduire leurs fac-
tures, tout en encourageant la pro-
duction locale. 

Cependant, la mesure ne devrait 
pas conduire à un allongement des 
délais administratifs, ou à des 
retards d’expédition, voire à davan-
tage de bureaucratie et de «ver-
rouillage» des importations, notam-
ment des intrants de la production, 
au détriment des petits importateurs, 
avertissent d’autres observateurs. 

n Lydia Bouzidi

A TRAVERS UNE NOUVELLE NOTE publiée jeudi dernier, la 
Banque d’Algérie a instruit les banques de subordonner toute 
opération d’importation de biens à une domiciliation bancaire. 

SÉCURITÉ JURIDIQUE ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Appel à accélérer l’installation du Conseil national 
des marchés publics 

Une journée d’étude régionale consacrée à la sécurité juridique et à son 
impact sur le développement économique a été organisée jeudi dernier 

à la salle des conférences de la wilaya de Blida, à l’initiative de la Cour de 
justice de Blida. La rencontre a réuni des magistrats, des chefs d’entreprise, 
des avocats ainsi que des économistes. 

Cette rencontre visait à mettre en lumière les réformes législatives et 
institutionnelles engagées pour renforcer la sécurité juridique et améliorer 
le climat des affaires. Les participants ont notamment débattu des insuffi-
sances liées à l’interprétation de certains textes de loi et de leurs répercus-
sions sur l’environnement économique et l’investissement. Dans leurs 
recommandations, ils ont plaidé pour la mise en place d’un cadre juridique 
adapté à la gestion, au suivi et au contrôle des participations de l’État dans 
les capitaux commerciaux, tout en appelant à mettre fin aux disparités 
constatées dans ce domaine à travers la création d’un organisme spécialisé 
chargé de la gestion des participations publiques. Ils ont également recom-
mandé de renforcer le recours à la conciliation au sein des entreprises pri-
vées à caractère commercial et économique comme alternative aux pour-
suites pénales, conformément à la législation en vigueur. 

Les participants ont, par ailleurs, insisté sur la nécessité d’activer les 
mécanismes de responsabilité civile des gestionnaires d’entreprises écono-
miques en cas de fautes de gestion, tout en appelant à accélérer l’installa-
tion du Conseil national des marchés publics. Intervenant à cette occasion, 
Boualam Farhaoui, représentant du ministre de la Justice, a rappelé que 
cette journée d’étude s’inscrit dans le prolongement des recommandations 
issues du Forum national sur la sécurité juridique et son impact sur le déve-
loppement économique, organisé le 27 décembre 2023 sous le patronage 
du président de la République. Selon lui, cette démarche répond à l’un des 
objectifs fondamentaux de la sécurité juridique, à savoir le renforcement de 
la confiance dans l’État et dans le système judiciaire. 

Il a également rappelé que la Constitution du 1er novembre 2020 
consacre ce principe à travers ses dispositions visant à garantir la stabilité 
et la clarté des textes législatifs, dans le but d’assurer un environnement 
économique favorable aux investissements. Boualam Farhaoui a, en outre, 
mis en avant la création de tribunaux de commerce spécialisés chargés du 
traitement des litiges complexes liés notamment aux sociétés commer-
ciales, aux banques et établissements financiers, au commerce internatio-
nal, aux assurances ainsi qu’à la propriété intellectuelle. 
 

ATTEINDRE LA SOUVERAINETÉ ÉCONOMIQUE  
De son côté, le président du Conseil du renouveau économique algérien 

(CREA), Kamel Moula, a estimé que l’Algérie «est en passe d’atteindre la 
souveraineté économique et une croissance durable grâce à un cadre juri-

dique transparent, stable et équitable». Il a souligné que les réformes enga-
gées sous l’impulsion du président de la République visent à améliorer le 
climat des affaires à travers la clarification du cadre réglementaire de l’éco-
nomie et la garantie de la stabilité des investissements. Le responsable a 
rappelé que plusieurs textes réglementaires récemment publiés, notamment 
ceux relatifs à l’Agence algérienne de promotion de l’investissement et aux 
concessions convertibles en cession de biens immobiliers économiques, 
viennent compléter et unifier le dispositif réglementaire de l’investisse-
ment. Selon lui, ces mesures permettront d’offrir davantage de flexibilité 
dans la gestion des investissements et de lever les obstacles rencontrés 
par les opérateurs économiques. Pour sa part, Ghanem Achar, avocat et 
membre du bâtonnat de Blida, a insisté sur l’importance de la sécurité juri-
dique dans la promotion de l’investissement et du développement écono-
mique. Il a expliqué que tout environnement juridique attractif repose sur 
trois piliers fondamentaux : la clarté, l’accessibilité et la stabilité des textes 
juridiques. «Plus le cadre juridique est stable, plus il rassure les investis-
seurs», a-t-il souligné, estimant que la confiance dans le système juridique 
constitue l’un des principaux critères pris en considération par les investis-
seurs avant le lancement de tout projet. 

L’avocat a également salué les efforts engagés par les pouvoirs publics 
pour améliorer l’accès à l’information juridique et adapter le cadre législa-
tif aux exigences des relations économiques modernes, notamment à tra-
vers la loi sur l’investissement et ses textes d’application. 

n M. Benkeddada

COMMERCE  
EXTÉRIEUR-AAPI 

Réunion 
d’orientation des 
investissements 

Une réunion de coordination a été 
organisée entre le ministère du 

Commerce extérieur et de la Promotion des 
exportations et l’Agence algérienne de 
promotion de l’investissement (AAPI), en 
vue d’examiner les mécanismes 
d’orientation de l’investissement vers les 
filières, dont la facture d’importation 
connaît une hausse, a indiqué le ministère 
dans un communiqué. Cette réunion qui 
s’inscrit dans le cadre de la politique 
nationale de substitution aux importations 
et de renforcement de la production 
nationale, s’est déroulée jeudi au siège du 
ministère entre le ministre Kamel Rezig et 
le directeur général de l’AAPI, Omar 
Rekkache, en présence de cadres des deux 
parties, ajoute le communiqué. Cette 
rencontre a été consacrée à l’examen des 
mécanismes d’orientation de 
l’investissement vers les filières, dont la 
facture d’importation connaît une hausse et 
au renforcement de la politique de 
substitution aux importations, en phase 
avec les orientations économiques de 
l’Etat, visant à soutenir la production 
nationale et à réduire la dépendance aux 
marchés extérieurs, ajoute le communiqué. 
La réunion a été l’occasion d’échanger les 
visions sur les voies et moyens d’attirer les 
investissements productifs et de les orienter 
vers les secteurs prioritaires, notamment 
ceux disposant de capacités à même de 
couvrir les besoins du marché, de créer une 
valeur ajoutée, tout en œuvrant à 
augmenter les taux d’intégration et à 
renforcer la compétitivité du produit 
national, conclut la même source.  

n R. N.

RENFORCEMENT DU CONTRÔLE DES IMPORTATIONS 
 

La Banque d’Algérie émet 
une nouvelle note   
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LA PRÉSIDENTE DE LA COUR 
CONSTITUTIONNELLE, Leïla 

Aslaoui, a tenu à dissiper 
toute ambiguïté sur le 

périmètre d’action de l’ANIE. 
 

L
a Cour constitutionnelle a 
organisé, jeudi, sa sixième 
rencontre autour du thème 
«Limites des compétences 
et prérogatives des autori-
tés publiques dans le pro-
cessus électoral, domaines 
de coopération et de com-

plémentarité entre elles», en phase 
avec les préparatifs des élections 
législatives prévues le 2 juillet pro-
chain.  

Cette journée a réuni les repré-
sentants de l’Autorité nationale indé-
pendante des élections (ANIE), du 
ministère de l’Intérieur, du ministère 
de la Justice, de l’Autorité nationale 
indépendante de régulation de l’au-
diovisuel (Anira) et de l’Autorité 
nationale de protection des données 
à caractère personnel (ANPDP), aux 
côtés de magistrats, d’universitaires 
et de professionnels des médias. 
L’objectif affiché : consolider un 
espace institutionnel pour ancrer les 
mécanismes de complémentarité 
entre les différentes entités impli-
quées dans le processus électoral, en 
définissant le champ de leurs compé-
tences et prérogatives, et en recher-
chant les moyens susceptibles de tra-
duire cette complémentarité fonc-
tionnelle en une réalité garantissant 
la liberté du suffrage, la transparence 
et l’intégrité du futur processus 
législatif. 

A l’occasion, la présidente de la 
Cour constitutionnelle, Leïla 
Aslaoui, a tenu à dissiper toute ambi-
guïté sur le périmètre d’action de 
l’ANIE. «La réforme électorale, a-t-
elle précisé, n’a pas affaibli l’instan-
ce, mais l’a au contraire allégée des 
charges logistiques pour lui per-
mettre de se concentrer sur ses mis-
sions essentielles, que sont la super-
vision, le contrôle et la révision des 
listes électorales.» S’agissant du 
ministère de l’Intérieur, elle a salué 
son rôle de soutien technique et 
matériel.  

Membre de la Cour constitution-
nelle, Amar Abbas a posé le cadre 
général du processus qui «requiert 
une préparation qui s’étend sur plu-

sieurs mois, dépassant parfois une 
année, et il a fait intervenir des auto-
rités souveraines», a-t-il expliqué, 
rappelant que la transparence reste 
un pilier incontournable, et que l’ac-
te électoral irrigue tous les domaines 
de la vie collective. 

L’ADMINISTRATION S’ABSTIENT 
DE TOUTE INGÉRENCE 

Aria Boulerbah, représentant de 
l’ANIE, a retracé l’évolution du 
modèle algérien, passant d’une 
administration centralisée au minis-
tère de l’Intérieur à une instance 
indépendante consacrée par la révi-
sion constitutionnelle de 2020 et 
l’ordonnance organique 21-01. «Le 
constituant a inscrit l’Autorité au 
chapitre des institutions de régula-
tion, aux côtés de la Cour constitu-
tionnelle, de la Cour des comptes et 
de l’Autorité de transparence. Les 
articles 201 à 203 lui confient la pré-
paration, l’organisation, la gestion, la 
supervision et le contrôle de l’en-
semble des opérations», a-t-il rappe-
lé, soulignant que la dernière réfor-

me va permettre au ministère de 
l’Intérieur de relever le défi logis-
tique. L’administration s’abstient de 
toute ingérence. Sofiane Abdellatif 
Abderrahmani, directeur des opéra-
tions électorales et des élus auprès 
du ministère de l’Intérieur, a détaillé, 
de son côté, les prérogatives maté-
rielles dévolues à son administration 
par l’article 7 de la loi organique 26-
05. Mise à disposition des moyens 
matériels et immobiliers, impression 
et distribution des cartes d’électeur, 
organisation logistique complète du 
scrutin, définition des spécifications 
techniques du matériel, soutien aux 
coordinateurs des wilayas, création 
de cellules techniques composées 
d’ingénieurs et de statisticiens au 
sein des commissions électorales, et 
mise à disposition d’espaces publics 
pour les rassemblements de cam-
pagne sont autant de missions dédiée 
au ministère de l’Intérieur. «Il est 
essentiel de souligner que l’adminis-
tration est tenue de s’abstenir de 
toute intervention directe ou indirec-

te dans le déroulement des échéances 
électorales», a-t-il insisté. Il a égale-
ment rappelé que cette répartition 
des compétences répond à une 
logique d’efficacité : alléger 
l’Autorité indépendante des charges 
techniques pour lui permettre de se 
concentrer sur la supervision et le 
contrôle. 

GARANTIR «LA SÉCURITÉ 
ÉLECTORALE» 

Ahmed Ali Mohamed Saleh, 
représentant de l’autorité judiciaire, 
a passé en revue, quant à lui, les mul-
tiples formes d’intervention du pou-
voir judiciaire à chaque étape du 
cycle électoral. En amont, les com-
missions administratives commu-
nales, présidées par un magistrat et 
composées de trois citoyens, super-
visent l’inscription et la radiation sur 
les listes électorales et examinent les 
réclamations. 

Les juridictions administratives 
traitent ensuite les recours contre les 
refus de candidature. Pendant le 
scrutin, les commissions électorales, 

également présidées par des magis-
trats, assistés de représentants de 
l’ANIE et d’officiers publics, vali-
dent les formulaires de signatures, 
surveillent les opérations, centrali-
sent les résultats et les transmettent à 
la Cour constitutionnelle. Une com-
mission spécifique, dont le siège est 
à Alger, assure le suivi dans les quin-
ze circonscriptions de la communau-
té algérienne établie à l’étranger, a-t-
il fait savoir, affirmant qu’au-delà de 
l’encadrement procédural, le juge 
joue un rôle dissuasif et répressif. 
Ainsi, selon la loi organique, l’achat 
de votes, l’intimidation, les falsifica-
tions de procès-verbaux, le vol des 
urnes de scrutin avec violence sont  
passibles de vingt ans de réclusion», 
a-t-il précisé,. 

La séquence d’échanges avec la 
salle a permis de préciser plusieurs 
zones d’ombre pratiques, concernant 
les délais de dépôt de candidatures, 
le financement des campagnes et la 
digitalisation de l’état civil. 

n Karima Alloun 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 2 JUILLET  
 

COUR CONSTITUTIONNELLE 

Éclairage sur les mécanismes 
institutionnels du scrutin 

l ANPDP 
Un échange des données 
dans les limites légales 
La représentante de l’Autorité nationale de protection 

des données à caractère personnel (ANPDP), Imane 
Aït Si Maamer, a rappelé, jeudi dernier, les missions 
de son institution. «Nous veillons à ce que le traite-
ment des données s’effectue dans un cadre légal et 
légitime, respectueux de la vie privée et empêchant 
tout usage détourné», a-t-elle expliqué, jeudi lors 

d’une rencontre organisée par la Cour constitutionnel-
le autour du thème «Limites des compétences et pré-
rogatives des autorités publiques dans le processus 

électoral, domaines de coopération et de complémen-
tarité entre elles». Dans ce  sillage, elle a affirmé que 
le processus implique la collecte de données sensibles 
lors de l’établissement des listes, de l’examen des can-
didatures, de la détermination des bureaux de vote et 

du traitement des recours. «L’échange de données 
entre l’administration, l’Autorité indépendante, les 
juridictions et les organismes publics doit s’opérer 
dans les limites du besoin légal. La collaboration 

n’implique pas une libre circulation des listes, mais un 
échange fonctionnel encadré par des principes de 

confidentialité, de sécurité et de durée de conserva-
tion», a-t-elle précisé.  

n K. A. 

l COUVERTURE MÉDIATIQUE  
L’ANIRA prépare 

des recommandations 
Le président de l’Autorité nationale indépendante de 

régulation de l’audiovisuel (Anira), Amar 
Bendjedda, a placé les médias au cœur de la construc-

tion démocratique. «Des recommandations sont en 
cours d’élaboration avec l’Autorité indépendante des 
élections, incluant la formation des journalistes aux 

spécificités du calendrier électoral, le respect de la plu-
ralité, et la lutte contre les discours de haine», a-t-il 

souligné jeudi deenier, lors d’une rencontre organisée 
par la Cour constitutionnelle autour du thème «Limites 

des compétences et prérogatives des autorités 
publiques dans le processus électoral, domaines de 
coopération et de complémentarité entre elles». Il a 
précisé que la période de silence électoral, de trois 

jours, reste un moment crucial permettant au citoyen 
de choisir en toute sérénité. 

S’agissant des réseaux sociaux, l’intervenant a rappelé 
que les infractions commises en ligne pendant cette 

période relèvent du droit commun des délits informa-
tiques et que les autorités compétentes disposent de 
moyens techniques pour bloquer les contenus ano-

nymes ou non identifiés. 
n K. A.

l COUR CONSTITUTIONNELLE 
Des décisions irrévocables 

Le représentant de la Cour constitutionnelle, Ammar Abbas, a détaillé 
les mécanismes de clôture du cycle électoral. «L’Autorité proclame 

les résultats provisoires dans un délai de quarante-huit heures, prolon-
geable de vingt-quatre heures», a-t-il indiqué jeudi, lors d’une ren-

contre organisée par la Cour constitutionnelle autour du thème 
«Limites des compétences et prérogatives des autorités publiques dans 
le processus électoral, domaines de coopération et de complémentarité 

entre elles». Le responsable a rappelé que la Cour constitutionnelle, 
compétente uniquement pour le contentieux des résultats, reçoit les 

procès-verbaux sans les publier immédiatement. Dans ce sillage, trois 
catégories disposent de la qualité pour agir : candidats, partis politiques 

participants et tête de liste. Leur délai de recours est de 48 heures à 
compter de la proclamation, calculé à l’heure. Après expiration du 

délai de défense, la Cour dispose de trois jours pour statuer. Elle peut 
confirmer les résultats, corriger les procès-verbaux en cas d’erreurs 

matérielles, ou déclarer élu le requérant, si son argumentation est fon-
dée. La phase de consolidation s’étend sur dix jours, extensibles de 48 
heures, au terme desquels la Cour proclame les résultats définitifs. Ces 
décisions sont finales, irrévocables et s’imposent à toutes les autorités. 

Leur proclamation déclenche automatiquement le délai de 15 jours 
imparti à la nouvelle Chambre parlementaire pour tenir sa première 

session. En outre, le rôle de la Cour s’étend au-delà du scrutin. «Elle se 
prononce sur le remplacement des députés décédés ou démissionnaires, 
sur d’éventuelles prorogations de mandat, et sur les demandes de levée 

d’immunité parlementaire», a expliqué Ammar Abbas.  
n K. A. 
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B
oughali a évoqué, à 
cette occasion, le 
scrutin  législatif du 2 
juillet prochain. Ce 
rendez-vous électoral 
est à l’heure actuelle  
au stade de la confec-
tion des listes par les 

partis politiques et les listes indé-
pendantes qui seront en compéti-
tion pour une représentation au sein 
de l’APN.  

A ce propos, Boughali a affirmé 
que «les prochaines élections légis-
latives représentent une opportunité 
pour renforcer la démocratie et 
consolider les institutions constitu-
tionnelles, dans le cadre de la dyna-
mique engagée par les hautes auto-
rités du pays pour hisser l’Algérie 
au rang des nations émergentes». 
Cette réunion succède à celle tenue 
la semaine passée et qui a été 
consacrée au suivi d’un exposé 
détaillé sur le bilan législatif de la 
9e législature.  Jeudi et dans un 
autre registre, le président de l’APN  
a rendu hommage aux martyrs des 
massacres du  
8 Mai 1945, qualifiant ces événe-

ments de «crime odieux dans le 
lourd passif colonial français» dont 
l’Algérie a commémoré,   la semai-
ne passée, le 81e anniversaire.   

Boughali a salué, sans ce sens, 
la décision du président de la 
République,  Abdelmadjid 
Tebboune, d’instituer cette date 
comme Journée nationale de la 
mémoire. Il a relevé  qu’elle contri-
bue à «renforcer le lien des généra-
tions avec leur Histoire».  Boughali 
a, par ailleurs, mis en avant «la por-
tée symbolique de la coïncidence de 
la date de la Journée de la mémoire 
avec celle de la Journée de 
l’Etudiant (19 mai 1956)», rappe-
lant «l’engagement historique des 
étudiants algériens dans la guerre 
de Libération nationale». Il a appelé 
ainsi «les étudiants d’aujourd’hui à 
poursuivre cet héritage à travers 
l’excellence scientifique et l’acqui-
sition du savoir», en mettant en 
avant l’engagement des lycéens et 
étudiants de l’époque qui ont quitté 
les bancs de leurs établissements 
pour rejoindre les maquis de la 
Révolution.  Le président de l’APN 
a également insisté sur «la nécessité 

de préserver les acquis de 
l’Indépendance et de consolider la 
souveraineté nationale». Il a salué, 
à cet égard,   «les efforts de 
l’Armée nationale populaire dans la 
sécurisation des frontières, la lutte 
contre le crime organisé et le terro-

risme». Dans le volet  économique, 
Boughali a mis en avant «les efforts 
des pouvoirs publics visant à diver-
sifier l’économie nationale et à ren-
forcer la sécurité économique du 
pays tout en préservant le caractère 
social de l’Etat».  A l’ordre du jour 

de la réunion du bureau de 
l’Assemblée, a figuré aussi l’exa-
men de propositions de lois, des 
questions écrites adressées au gou-
vernement ainsi que d’autres dos-
siers à caractère administratif.  

n A. Y. 

BRAHIM BOUGHALI, PRÉSIDENT DE L’APN 

«Une opportunité pour  
consolider les institutions» 

LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE, 
Brahim Boughali, a présidé, jeudi dernier, une réunion du 

bureau de l’Assemblée consacrée notamment à la préparation 
de l’accueil des députés de la prochaine législature. 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 2 JUILLET  

A  trois jours de la date limite de dépôt des dossiers de can-
didature aux prochaines législatives fixée au 18 mai, 

l’Autorité nationale indépendante des élections (ANIE) a 
fait le point de l’opération. 166 dossiers de candidature en 
prévision des élections législatives du 2 juillet prochain ont 
été déposés, a indiqué  jeudi  dernier l’ANIE dans un com-
muniqué. Parmi ces dossiers, 139 sont parrainés par des 
partis politiques alors que 27 sont portés par des listes indé-
pendantes, a expliqué la même source.  

Dans le détail, l’ANIE a fait part du retrait de 1.474 dos-
siers de déclaration de candidature collective dans 69 
wilayas à travers le pays, dont 1.205 dossiers sont portés 
sur des listes de 36 partis politiques, 268 sur des listes indé-
pendantes et 1 dossier parrainé par une alliance de plusieurs 
partis. S’agissant de la communauté nationale établie à 
l’étranger, l’ANIE a indiqué que 59 dossiers de candidature 
ont été retirés, parmi lesquels 52 dossiers sous l’égide de 17 
partis politiques et 7 dossiers pour des listes indépendantes. 
L’ANIE a indiqué dans son bilan d’étape  que plus de 
1.874.000 formulaires de signature individuelle ont égale-

ment été retirés. Et sur le terrain, les partis politiques et 
autres collectifs indépendants multiplient les actions en vue 
de passer cette étape  de collecte des parrainages.  De son 
côté, les collectivités locales poursuivent les actions ins-
crites dans l’encadrement du scrutin. A cet effet, le ministre 
de l’Intérieur, des Collectivités locales et des Transports, 
Saïd Sayoud, a présidé jeudi une réunion de coordination 
consacrée au suivi de l’état d’avancement de l’installation 
des 11 nouvelles wilayas et aux préparatifs logistiques rela-
tifs à l’organisation des échéances électorales à leur niveau. 
Lors de cette réunion, les participants ont examiné les pré-
paratifs logistiques relatifs à l’organisation des échéances 
électorales au niveau de ces wilayas, en présence des walis 
des wilayas mères et des nouvelles wilayas concernées, 
ainsi que de cadres centraux du ministère, selon un commu-
niqué de l’Intérieur.   

A cette occasion, le ministre  a écouté des exposés 
exhaustifs sur l’état d’avancement de l’opération d’installa-
tion des nouvelles wilayas, portant notamment sur la dispo-
nibilité des structures et des sièges administratifs, les pro-

grammes d’infrastructures et d’équipements, outre la mobi-
lisation des ressources humaines, des moyens matériels et 
des équipements nécessaires pour assurer le bon fonction-
nement des nouveaux services. 

Concernant les préparatifs logistiques liés aux 
échéances électorales dans ces wilayas, le ministre a insisté 
sur «la nécessité de mobiliser et de mettre à disposition tous 
les moyens au profit des coordinateurs de wilaya de 
l’ANIE, tout en assurant une coordination rigoureuse entre 
les différents intervenants, afin de garantir une préparation 
optimale pour la réussite de ce rendez-vous électoral».  

Au terme de la rencontre, Sayoud a salué les efforts 
consentis par les walis et par les différents cadres et équipes 
techniques, appelant à «poursuivre le travail au même ryth-
me, à intensifier les efforts de terrain et à finaliser l’en-
semble des dispositions dans les délais impartis, traduisant 
ainsi la volonté de l’Etat d’assurer le bon fonctionnement 
des services publics et de rapprocher l’administration du 
citoyen». 

n A. Y.

Si les services de l’ANIE mettent 
les bouchées doubles pour prépa-

rer les conditions matérielles pour 
la réussite du prochain scrutin, les 
partis politiques cherchent à peaufi-
ner leurs listes pour avoir le plus 
grand nombre de voix et partant 
gagner les élections. Bien avant le 
début de l’opération, ils ont mobili-
sé leurs adhérents et leurs sympathi-
sants pour dénicher les meilleurs 
candidats. Des assemblées géné-
rales ont été organisées, en plus des 
contacts de proximité pour per-
mettre aux personnes désireuses de 
se présenter de le faire. Des com-
missions ont été installées au niveau 
de ces formations politiques pour 
choisir les meilleures candidatures. 
Des critères ont été fixés pour faci-
liter la tâche de ces commissions 
qui portent une lourde responsabili-

té, à savoir assurer la victoire au 
sprint final. Des tractations sont 
menées parfois loin des regards 
pour garantir l’adhésion de telle 
personne ou tel groupe au parti. Des 
alliances sont même conclues pour 
donner des chances aux listes qui 
devront être déterminées. Ce travail 
qui caractérise l’action politique, 
comme le veut la coutume dans ce 
domaine, devra se poursuivre jus-
qu’au 18 du mois en cours. Ce jour-
là devra marquer la fin de l’opéra-
tion de dépôt des dossiers de candi-
dature. Ce n’est qu’après ce délai 
que l’on devra connaître les candi-
dats qui devront se disputer les 
sièges de l’Assemblée populaire 
nationale. Dans la wilaya de Bordj 
Bou-Arréridj qui compte 7 sièges 
dans cette assemblée, 4 partis poli-
tiques et 2 listes indépendantes se 

sont déjà acquittées de l’opération.  
Ces listes, parmi lesquelles nous 
avons noté le FFS, le MSP, le Parti 
de la voix du peuple (Sawt Echaâb) 
et Ennahda, ont commencé à vanter 
les mérites des candidats choisis, 
par réseaux sociaux interposés. 
Leurs responsables ont d’ores et 
déjà lancé la stratégie de campagne 
au niveau des rangs de leurs partis 
et chez leurs sympathisants. Le 
rythme des dépôts devra augmenter 
à mesure que la date butoir 
approche. La campagne électorale 
n’a officiellement pas commencé. 
Elle devra suivre le dépôt des listes 
et l’étude de celles-ci par les ser-
vices de l’ANIE. Mais pour les can-
didats et leurs proches, elle est déjà 
opérationnelle même si elle se 
déroule loin des cadres officiels. 

n F. D. 

MOUVEMENT EL BINA  
Un programme fondé  
sur le soutien au processus  
de «l’Algérie victorieuse»  

Le président du Mouvement El Bina, Abdelkader Bengrina, a indiqué, 
jeudi à Alger, que le programme électoral que proposera son parti pour 

les législatives du 2 juillet prochain repose sur «une vision stratégique 
multidimensionnelle», axée sur le soutien au processus de «l’Algérie vic-
torieuse» et le renforcement du front intérieur. Lors d’une conférence de 
presse consacrée à la présentation des grandes lignes du programme élec-
toral du Mouvement El Bina, sous le slogan «Mobilisons-nous ensemble... 
l’Algérie triomphe», Bengrina a précisé que le programme repose sur «une 
vision stratégique multidimensionnelle qui soutient le processus de 
l’Algérie victorieuse et les institutions de l’Etat, renforce le front intérieur 
et préserve la Mémoire nationale». Ce programme vise également à  
«réaliser un développement durable, à consacrer le rôle du Parlement dans 
la législation et le contrôle, et à prendre en charge les préoccupations des 
citoyens», selon Bengrina. Il a, dans ce cadre, appelé les candidats du parti 
à «faire preuve du sens des responsabilités» lors de leur participation à la 
prochaine échéance électorale, à «respecter l’éthique politique et à adopter 
un discours raffiné durant la campagne électorale, reflétant ainsi les 
valeurs de la concurrence loyale, au service du citoyen», soulignant l’am-
bition du Mouvement «de renforcer sa présence nationale à travers les  
différentes circonscriptions électorales». 

L’ANIE FAIT LE POINT SUR LES DOSSIERS DE CANDIDATURE DÉPOSÉS 

Encore trois jours pour les prétendants 

BORDJ BOU-ARRÉRIDJ 

Les partis vantent leurs candidats
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RÉGIONS

Dans une dynamique de renforcement des capacités logistiques 
nationales, la wilaya de Souk Ahras s’apprête à franchir un 

palier stratégique pour la saison de moisson-battage 2026. Entre 
anticipation des risques climatiques et optimisation de la collecte, 
les autorités locales déploient les grands moyens pour garantir 
une saison agricole sans accroc. Le wali de Souk Ahras, Abdel-
krim Zinaï, a officiellement lancé, mercredi dernier, la campagne 
de sensibilisation pour la prévention des incendies de récoltes, 
une étape cruciale pour préserver les moissons.  
Au cœur de cette stratégie, l’annonce de la mise en service de 9 
centres de proximité pour le stockage des céréales à travers la 
wilaya, venant s’ajouter à une structure déjà opérationnelle, por-
tant ainsi le total à 10 centres de stockage opérationnels dès ce 
mois de mai. Cette extension du réseau de stockage n’est pas un 
simple ajustement technique ; elle répond à une volonté politique 
de réduire les pressions sur les centres de collecte habituels et 
de faciliter le transport des céréales pour les agriculteurs. L’ob-
jectif est clair  : optimiser les délais de réception et minimiser 
les pertes post-récolte. Au-delà de l’infrastructure, l’accent est 

mis sur la protection du produit national. Lors du coup d’envoi 
donné depuis la commune de Merahna, l’exécutif local a insisté 
sur la mobilisation de tous les services : Protection civile, services 
agricoles et Conservation des forêts, pour contrer le risque d’in-
cendie.  
Des actions de proximité sont menées pour conseiller les agri-
culteurs sur les mesures de sécurité préventives. C’est dire qu’une 
coordination s’impose entre les différents secteurs, pour per-
mettre de créer synergie entre les différents corps d’intervention 
pour assurer une surveillance accrue des champs durant toute la 
période de la moisson. La wilaya de Souk Ahras, traditionnelle-
ment tournée vers la céréaliculture, mise sur une récolte pro-
metteuse pour cette année 2026. En renforçant ses capacités de 
stockage «au plus près du champ», l’administration locale 
s’aligne sur les directives nationales visant la souveraineté ali-
mentaire. Il ne s’agit plus seulement de produire, mais de sécu-
riser chaque quintal récolté. Dans cette course contre la montre, 
Souk Ahras semble avoir pris une longueur d’avance en trans-
formant la logistique de stockage en un véritable bouclier contre 

l’insécurité alimentaire.  
n B. Yacine

CHUO-USTO 

Signature  
de deux accords 
de coopération    

 

Deux accords de coopération en matière d’innovation médicale ont été 
signés entre le Centre hospitalo-universitaire d’Oran (CHUO) 

Dr Benzerdjeb et l’Université des sciences et de technologie d’Oran 
(USTO) Mohamed-Boudiaf. Ces deux accords de coopération 
spécifiques portent sur un partenariat scientifique, technique et 

technologique entre la Faculté de génie électrique (FGE) de l’USTO-
MB et deux services phares du CHUO, à savoir le service central de 

radiologie et le service de médecine physique et de rééducation (MPR). 
Selon le service de communication de l’USTO, «la cérémonie de 

signature s’est déroulée sous l’égide du recteur de l’université, le Pr 
Ahmed Hamou, représenté par le vice-recteur chargé des relations 
extérieures, le Pr Redouane Tlemcani. Elle a réuni les principaux 

responsables des deux institutions pour sceller cet engagement d’une 
durée de cinq ans. Pour l’université USTO-MB, les deux accords ont 

été signés par le Pr Bachir Ghalem, doyen de la Faculté de génie 
électrique Du côté du CHUO, les deux signataires ont été le Dr Fatima 

Zohra Boussoumah, pour l’accord paraphé avec le service de 
radiologie, et le Pr Khaled Laayadi, pour l’accord avec le service de 
médecine physique. Ces accords visent, en effet, à développer des 

solutions technologiques pluridisciplinaires (intelligence artificielle, 
électronique, biomécanique) pour répondre à des besoins cliniques 
concrets. Pour le service central de radiologie (imagerie médicale), 

l’accord se focalise sur le développement d’algorithmes d’intelligence 
artificielle pour le diagnostic et la maintenance avancée des 

équipements (IRM, scanner, etc.). Tandis que pour le service de 
médecine physique et de rééducation (MPR), l’apport attendu sera 

dédié à la conception d’appareils d’évaluation et d’aides techniques 
pour la rééducation fonctionnelle. Le succès de ces projets, souligne, 

l’USTO, «repose sur des comités stratégiques et scientifiques composés 
d’experts de haut niveau grâce à une synergie entre les laboratoires de 
recherche de l’USTO et les praticiens du CHU d’Oran. Pour les deux 

institutions, cette coopération marque une étape décisive pour 
l’innovation en matière de santé dans la wilaya d’Oran. Elle ouvre 
surtout la voie à une souveraineté technologique médicale, alliant 
l’expertise en ingénierie de l’université USTOMB à l’excellence 

clinique du Centre hospitalier universitaire d’Oran. 
n H. Barti

DÉVELOPPEMENT LOCAL À ORAN 
 

Inscription de 166 nouveaux projets 

SOUK AHRAS   
 

10 centres de stockage de céréales opérationnels

A
ccroché aux parois vertigineuses du 
Rocher et dissimulé au cœur d’un tun-
nel creusé dans la masse rocheuse, cet 
équipement mythique, hors service de-
puis des décennies, ne se réduit pas à 
une simple infrastructure de transport. 
Il constitue une pièce majeure du patri-
moine urbain constantinois et l’un des 

symboles les plus saisissants de l’ingéniosité archi-
tecturale ayant façonné la Ville suspendue au-dessus 
des gorges du Rhumel. Autrefois, cet ascenseur per-
mettait de relier, en seulement quelques minutes, la 
station de départ située au niveau du dernier tunnel 
du boulevard Zighoud Youcef (connu par le boule-
vard de l’Abîme) à la station d’arrivée de Sidi 
M’Cid, implantée 156 mètres plus bas. Il représentait 
ainsi un moyen de déplacement particulièrement 
précieux pour les habitants de la localité, mais éga-
lement une attraction spectaculaire pour les visiteurs 
et les amateurs de baignade fréquentant les environs.  

Classé parmi les ascenseurs les plus élevés au 
monde, l’ouvrage fascinait autant par son utilité que 
par l’expérience vertigineuse qu’il offrait : une des-
cente abrupte le long de la falaise, au cœur d’un 
paysage d’une rare majesté. Traversant littéralement 
la paroi rocheuse, l’ascenseur est accompagné d’un 
escalier de secours de 800 marches, témoignant de 

la singularité technique de cette réalisation histo-
rique. Plusieurs annonces de remise en service 
avaient déjà été formulées au cours des dernières 
années, sans qu’aucune concrétisation ne voie le 
jour. Les tentatives de réhabilitation avaient notam-
ment été freinées par des difficultés techniques per-
sistantes, auxquelles se sont ajoutées des affaires de 
vol d’équipements et la disparition de certaines clés 
essentielles au fonctionnement de l’installation. 

Inauguré officiellement le 14 juillet 1934, l’as-
censeur de Sidi M’Cid demeure l’un des repères pa-
trimoniaux les plus marquants de Constantine. Sa 
cabine, d’une superficie de 2,5 mètres sur 2,7 mètres, 
est soutenue par câbles en acier capables de sup-
porter une charge de 1 500 kilogrammes. Elle pou-
vait transporter, en moyenne, une vingtaine de pas-
sagers grâce à un moteur de 60 chevaux actionnant 
le treuil autour duquel s’enroulent les câbles de trac-
tion. Considérée comme stratégique pour la relance 
et la valorisation de la zone touristique environnante, 
cette opération de réhabilitation a bénéficié d’un 
délai de réalisation fixé à cinq mois, à compter du 
mois de mai en cours. Une enveloppe financière de 
7,5 milliards de centimes a été mobilisée pour ce 
projet, dont la réception est prévue à la mi-octobre 
prochaine. 

n S. Y. 
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APRÈS PLUSIEURS DÉCENNIES D’ATTENTE, l’ascenseur touristique et historique de Sidi M’Cid, l’un des ouvrages les plus emblématiques de la ville  
de Constantine entre dans une nouvelle phase de son histoire avec le lancement officiel des travaux de réhabilitation. 

Le wali d’Oran, Brahim 
Ouchane, a présidé, 

jeudi dernier, une réunion 
de coordination, en pré-
sence des directeurs de 
l’exécutif et des chefs de 
daïra.  

Cette réunion était 
consacrée à l’évaluation et 
à la révision des pro-
grammes sectoriels et des 
projets de développement 
prévus pour la wilaya en 
2026.  

La wilaya d’Oran a bé-
néficié de l’enregistrement 
de quelque 166 nouveaux 
projets de développement, 
répartis sur plusieurs por-

tefeuilles et programmes 
ministériels, a révélé, jeudi 
dernier, la directrice de la 
programmation et du suivi 
budgétaire au niveau de la 
wilaya, dans une présenta-
tion présentée devant le 
Conseil exécutif wilaya 
consacrée aux projets de 
développement alloués à la 
wilaya d’Oran au titre de 
l’année en cours.  

Ces projets, note, la 
même source,  concernent 
plusieues secteurs, à sa-
voir, l’Intérieur, la Justice, 
les Finances, l’Énergie, les 
Moudjahidine, l’Éduca-
tion, la Formation profes-

sionnelle, la Culture, la 
Jeunesse et les sports, 
l’Agriculture, le Dévelop-
pement rural et la Pêche, 
le Logement, l’Urbanisme 
et l’Aménagement du ter-
ritoire, les Travaux publics, 
la Santé, l’Irrigation et 
l’Enseignement supérieur. 

Soucieux de concréti-
ser cette dynamique de dé-
veloppement, le wali 
d’Oran, Brahim Ouchane, 
a  mis l’accent sur la né-
cessité d’accélérer la mise 
en œuvre de tous les pro-
grammes de développe-
ment enregistrés,  en 
veillant à mener des ac-

tions proactives et 
concrètes sur le terrain, 
afin identifier et surmonter 
tous les obstacles adminis-
tratifs et techniques sus-
ceptibles d’entraver le lan-
cement ou l’avancement 
des projets.  

Le chef de l’exécutif de 
wilaya a également insisté 
sur l’importance d’assurer 
un suivi régulier et continu 
de l’avancement des tra-
vaux sur tous les sites. 
Dans le même registre, le 
wali a entendu des présen-
tations détaillées des res-
ponsables de divers sec-
teurs clés concernant leurs 
programmes pour 2026.  

Ces secteurs compre-
naient, entre autres, les res-
sources en eau, les travaux 
publics, l’urbanisme, l’ar-
chitecture et la construc-
tion, l’éducation, le loge-
ment, la santé, les forêts, 
la culture, la protection ci-
vile, les infrastructures pu-
bliques, les transports, la 
jeunesse et les sports, ainsi 
que la formation profes-
sionnelle.  

A l’issue des exposés, 
Ouchane a appelé à l’en-
gagement total de tous à 
mener à bien ces projets 
essentiels dans les délais 
contractuels prévus, à ga-
rantir leur mise en service 
et à améliorer les condi-
tions de vie des citoyens. 

n Houari B.

ASCENSEUR DE SIDI M’CID DE CONSTANTINE 
  

Relance des travaux de réhabilitation 



www.horizons.dz

11Dossier
HORIZONS • Vendredi 15 - Samedi 16 Mai 2026

L
e monde célèbre, ce 16 mai, 
la Journée internationale du 
vivre-ensemble en paix. Au-
delà de la symbolique que 
représente cette date instituée 
à la faveur de l’adoption de 
la Résolution 72/130 de 
l’Assemblée générale de 

l’ONU, le 8 décembre 2017, c’est 
d’abord le consensus unanime des 
nations favorables dans leur intégralité 
à sa proclamation qui interpelle sur 
le message qu’elle véhicule. Un mes-
sage qui non seulement s’inscrit en 
continuité et dans l’esprit des textes 
fondateurs de l’ONU, mais surtout il 
intervient au moment où le monde a 
le plus besoin de promouvoir et de 
privilégier le dialogue et, par extension, 
le vivre-ensemble, afin de dénouer 
les conflits et faire face à la loi de la 
force.  

En ce sens, la résolution onusienne 
instaurant la Journée internationale 
du vivre-ensemble en paix énonce 
que la célébration «sera un moyen de 
mobiliser régulièrement les efforts 
de la communauté internationale en 
faveur de la paix, de la tolérance, de 
l’inclusion, de la compréhension et 
de la solidarité, et l’occasion pour 
tous d’exprimer le désir profond de 

vivre et d’agir ensemble, unis dans 
la différence et dans la diversité, en 
vue de bâtir un monde viable reposant 
sur la paix, la solidarité et l’harmo-
nie». 

Ce qu’il faut savoir ou rappeler 
est que l’architecte des contours de 
ce monde souhaité par tous les pays, 
l’initiatrice exclusive de l’institution 
de la date de la célébration du vivre-
ensemble en paix et surtout le porteur 
politique principal de cette initiative 
est l’Algérie. Le vote à l’unanimité 
intégrale de la Résolution 72/130 par 
l’AG  de l’ONU est, par implication, 
une reconnaissance du porteur de 
l’initiative, notre pays en l’occurrence 
qui s’est inspiré justement de sa propre 
histoire ancestrale et récente, de ses 
textes fondateurs et également de son 
peuple qui a de tout temps combattu 
et rejeté toutes formes d’exclusion et 
promu la solidarité et le vivre-en-
semble comme voies salutaires pour 
raffermir les liens sociétaux, à plus 
forte raison dans l’adversité et les 

conjonctures les plus difficiles. En 
effet, dans les textes fondateurs de 
l’Etat algérien moderne, à savoir la 
Déclaration du 1er Novembre 1954 
qui marque l’acte de naissance de 
l’Algérie moderne et la plateforme 
de la Soummam qui structure l’Etat 
en devenir durant la glorieuse Révo-
lution nationale, les libérateurs de la 
Nation ont d’une manière explicite 
consacré «le respect de toutes les li-
bertés fondamentales sans distinction 
de races et de confessions», comme 
l’énonce la proclamation du déclen-
chement de la guerre de Libération 
nationale, rejetant toute division reli-
gieuse et communautaire, comme 
l’affirment clairement les rédacteurs 
de la plateforme du 20 Août 1956. 

 «La ligne de démarcation de la 
Révolution ne passe pas entre les 
communautés religieuses qui peuplent 
l’Algérie, mais entre, d’une part, les 
partisans de la liberté, de la justice, 
de la dignité humaine et, d’autre part, 
les colonialistes et leurs soutiens, 

quelles que soient leur religion ou 
leur condition sociale», peut-on lire, 
en effet, dans le document de la 
Soummam.   

Ces valeurs humaines et ces vertus 
universelles, qui préfigurent les fon-
damentaux de l’Etat algérien moderne, 
transcendent l’aspect politique, puisant 
leur origine avant tout dans les cou-
tumes ancestrales, caractéristiques 
des Algériens et de l’Islam du juste 
milieu et de tolérance prôné et propagé 
par les écoles et zaouïas à travers 
tout le territoire national. Notre histoire 
est pour ainsi dire gorgée d’évène-
ments où le vivre-ensemble prend 
toute la plénitude de son sens.  

L’acte héroïque accompli par 
l’Émir Abdelkader à Damas, en 1860, 
en sauvant des milliers de chrétiens 
d'un massacre en est l’illustration par-
faite. L’humanisme, dont a fait preuve 
le fondateur du premier Etat moderne 
algérien, s’inscrit en continuité d’une 
succession d’actes chevaleresques, 
de tolérance et d’inclusion sociale 

qui a marqué les différentes étapes 
de la Nation, même sous le joug co-
loniale ou par exemple après la chute 
de Grenade où les villes algériennes 
sont devenues des terres d’asile pour 
les communautés de différentes reli-
gions persécutées en Espagne.  

 L’Algérie de 2026 reste constante 
dans ses positions et principes quant 
à la nécessité absolue de promouvoir 
invariablement le vivre-ensemble en 
paix et de consacrer ses valeurs sur 
tous les plans, notamment juridique.  

Un effort constant salué par le 
pape Léon XIV, à l'occasion de son 
voyage apostolique en Algérie, du 
13 au 15 avril de cette année. Au 
terme duquel il a déclaré, dans son 
avion face à la presse internationale, 
que sa visite effectuée à Djamaâ El-
Djazaïr «a montré que même si nous 
avons des croyances différentes, des 
manières différentes de prier et de 
vivre, nous pouvons, néanmoins, vivre 
ensemble en paix», dixit le pape Léon 
XIV.  

Plus qu’un hommage à l’Algérie, 
le souverain pontife a mis en exergue 
la quintessence de ce que les Algériens 
portent dans leur ADN, à savoir cette 
propension à vivre ensemble en paix. 

n Amirouche Lebbal

CÉLÉBRATION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE  
DU VIVRE-ENSEMBLE EN PAIX

NOTRE HISTOIRE est gorgée d’événements et faits où le vivre-ensemble prend  
toute la plénitude de son sens dans ce qui affirme que c’est une terre de paix, de dialogue 

et de coexistence. 

À L’ORIGINE, 
L’INITIATIVE DE L’ALGÉRIE 



MAHREZ BOUICH, ENSEIGNANT-CHERCHEUR EN PHILOSOPHIE POLITIQUE À L’UNIVERSITÉ DE BEJAÏA   

«La terre algérienne a toujours été un espace d’accueil,  
d’hospitalité et de brassage humain»

Membre du comité de préparation ainsi que du comité 
scientifique de la première édition des Rencontres 

africaines méditerranéennes de la pensée tenues récemment 
en Algérie, l’universitaire Mahrez Bouich aborde, dans 
cet entretien, divers aspects liés à la culture du vivre- 
ensemble en paix. 
 

 
Entretien réalisé par Amirouche Yazid  

 
 
 
Nous célébrons ce 16 mai la Journée 
internationale du vivre-ensemble en paix adoptée 
comme telle par l’ONU en 2017 sur une initiative 
de l’Algérie. Quelles  sont les significations pour 
l’action de l’Algérie ? 
Je profite d’abord  de cette occasion pour souhaiter un 

très bon 16 mai à toute l’humanité qui souffre aujourd’hui 
de la montée des discours de haine, de l’intolérance, des 
violences et des guerres qui ravagent le monde actuel. 
Une situation critique qui porte atteinte réellement au 
vivre-ensemble comme fondement philosophique, politique 
et civilisationnel. En effet, le 16 mai de chaque année 
constitue un rappel de la nécessité de construire un monde 
plus tolérant et plus paisible, fondé sur le respect mutuel, 
le dialogue et l’aspiration au vivre-ensemble en paix.  

La Journée internationale du vivre-ensemble en paix, 
célébrée le 16 mai de chaque année, une initiative adoptée 
par l’ONU le 8 décembre 2017, est historique et significative  
car elle invite la communauté internationale à promouvoir 
la tolérance, l’inclusion et la solidarité entre les peuples, 
dans le cadre d’un vivre-ensemble en paix effectif. Dans 
le cadre d’une coexistence, quelles que soient les différences 
ethniques, religieuses, politiques, idéologiques, linguistiques, 
sociales ou appartenances quelconques, il est essentiel de 
promouvoir la paix, le respect mutuel, le dialogue et la re-
connaissance de l’autre comme une composante à part 
entière de la société et du monde entier, et de l’humanité 
tout entière. Comme le formulent les philosophes de 
l’altérité, l’humanité constitue la seule «communauté sub-
stantielle capable de rassembler et d’unir l’ensemble des 
peuples, afin de mieux vivre ensemble et de s’épanouir 
dans la paix, la tolérance, la compréhension mutuelle et la 
solidarité entre les peuples. 

Pour revenir à votre question, effectivement, l’initiative 
projet de la journée internationale de vivre-ensemble en 
paix visant à instaurer la Journée internationale du vivre-
ensemble en paix a été portée initialement par l’Algérie. 
L’idée a été conceptualisée, défendue et promue par As-
sociation internationale Soufie Alawiyya, (ONG Interna-
tionale), sous la direction de son président d’honneur 
Cheikh Khaled Bentounes. Cet intellectuel algérien qui a 
joué un rôle important dans la promotion de cette journée 
à l’échelle internationale. 

Une démarche algérienne qui a offert au monde une 
possibilité historique de redécouvrir les valeurs du vivre 
en paix, du vivre-ensemble, de la tolérance et du respect 
mutuel, dans un monde qui ne cesse d’être otage de la 
raison instrumentale, d’une humanité qui souffre en silence 
des geôles du «dogmatisme violent», d’un être humain 
contemporain renié comme sujet et objet, et finalité de la 
pensée par le mépris des pensées extrémistes de la post-
modernité et le négationnisme imposé par les absolutismes 
idéologiques contemporaines. Sans aucun doute, et loin 
d’une démagogie des mots, l’initiative algérienne, qui a 
abouti à la consécration de la déclaration du 16 Mai 
comme Journée internationale du vivre-ensemble en paix, 
a une signification profondément historique, politique, 
diplomatique et civilisationnelle dans l’action internationale. 
Incontestablement, c’est une initiative qui a permis de ré-
introduire, encore à nouveau, les valeurs de la paix dans 
le discours international comme préoccupation incontestable 
et décisive pour le devenir de l’humanité. 

En effet, une démarche qui reflète l’histoire profonde 
de l’Algérie comme terre de paix et de tolérance, une 
terre qui a connu l’émergence de penseurs de renommée 
internationale ayant œuvré pour la construction des bases 
de l’universalité. Une terre qui a toujours accueilli des 
penseurs, des philosophes, des mathématiciens, des théo-
logiens, des religieux, des voyageurs et des gens de divers 
horizons du monde, dans le respect et la considération. 
Oui, une terre qui a constamment prôné l’hospitalité. 
Mais aussi une terre qui a souffert de la violence coloniale 
la plus horrible. Une violence coloniale française qui a 
laissé des séquelles jusqu’à nos jours, y compris dans 
l’imaginaire social. Ainsi que des répercussions néfastes 
et terribles des dogmatismes violents durant la tragédie 
nationale. En termes simples : l’Algérie est une terre qui 
connaît bien la valeur de la paix, de la tolérance et du 
vivre-ensemble. 

La signification de cette initiative n’est pas seulement 
symbolique, mais aussi civilisationnelle, car elle s’inscrit 
dans une vision qui fait de la paix, du dialogue et du 
vivre-ensemble des principes fondamentaux des relations 
entre les États, entre les peuples, entre les religions, entre 
les idées, mais aussi entre toutes les composantes de l’hu-
manité. 

L’initiative de l’Algérie doit être inspirée  
de son histoire et des principes… 
Effectivement.  L’histoire de l’Algérie est riche d’ex-

périences qui font que cette terre ne peut que défendre les 
valeurs de la paix, de la tolérance et du vivre-ensemble. 

L’histoire profonde de l’Algérie a connu le croisement 
de toutes les civilisations et le passage de toutes les 
religions, mais aussi la rencontre de diverses cultures. De 
la Numidie jusqu’à l’Algérie contemporaine, en passant 
par la période médiévale marquée par les Rustumides, les 
Zirides, les Hammadides, les Zianides, cette terre a connu 
plusieurs capitales à travers son histoire. La terre algérienne 
a toujours été un espace d’accueil, d’hospitalité et de 
brassage humain, elle a été toujours l’espace «de vivre en-
semble» et de par son histoire riche et diversifiée. Histori-
quement, c’est une terre de grandes traditions religieuses, 
berceau de saint Augustin, figure majeure du christianisme, 
terre d’Islam depuis des siècles à nos jours, terre de 
penseurs de l’Islam, du Soufisme et d’une pensée islamique 
modérée, et aussi refuge pour les Juifs après la chute de 
l’Andalousie.  Une histoire qui a fondé un attachement 
aux valeurs universelles et des traditions qui ont forgé son 
identité à travers les siècles, ainsi qu’une histoire marquée 
par les souffrances du colonialisme, en particulier le colo-
nialisme français qui a profondément influencé «la conscien-
ce» et «la résilience» du peuple algérien, 

Une histoire qui a fondé un attachement aux valeurs 
universelles et aux traditions qui ont forgé son identité à 
travers les siècles, ainsi qu’une histoire marquée par les 
souffrances du colonialisme, en particulier le colonialisme 
français qui a profondément influencé la conscience 
collective et la résilience du peuple algérien, comme je 
l’ai déjà souligné auparavant. Mais aussi un attachement 
aux valeurs de liberté, de paix, à l’amour de sa terre et de 
son histoire, ainsi qu’un rejet total du colonialisme, du ra-
cisme, des idéologies d’oppression et néo-colonialistes. 
Une histoire moderne, aussi, forgée par une expérience 
difficile qui a marqué le pays, caractérisé à un moment 
donné par l’émergence de fanatisme venu de l’extérieur, 
auquel il a été mis fin grâce à une prise de conscience col-
lective en faveur du vivre-ensemble, de la réconciliation, 
et de la paix civile. 

L’initiative de l’Algérie est inspirée de son histoire la 
plus profonde, de ses traditions millénaires, de ses principes 
qui constituent sa personnalité, et de ses expériences qui 
ont conceptualisé et forgé son attachement à la paix, à la 
tolérance, à la réconciliation, et aux principes de vivre-en-
semble. 

 

Cette célébration intervient pourtant dans un 
contexte marqué par l’exacerbation des conflits 
parfois sur des relents de race et de religion.  
Pourquoi une telle montée des extrémismes et de 
ces poussées belliqueuses jusqu’à menacer l’avenir 
de l’humanité dans certaines situations ?  
Oui, le constat amer du monde actuel que vous évoquez 

dans votre question resserre parfaitement le sens philoso-
phique de ma réponse. Il constitue, en effet, le fil conducteur 
d’une analyse partagée, à mon avis, par tous les humanistes, 
tous les sages et tous ceux qui portent cette préoccupation 
essentielle : comment vivre ensemble et en paix dans un 
monde fragilisé par le «dogmatisme pathologique» et 
«l’insensé chronique» ? 

En se référant à ma formation de philosophie politique, 
je pense que cette célébration intervient, à chaque fois et 
depuis 2017 jusqu’à nos jours, dans un contexte marqué 
par l’exacerbation des conflits, des guerres, des tensions, 
des crises de l’humain et de l’humanité, souvent alimentés 
par des considérations raciales, religieuses, idéologiques 
ou ethniques, entre autres. Oui, le 16 Mai, journée interna-
tionale du vivre-ensemble en paix, c’est une journée qui 
apparaît ainsi plus nécessaire que jamais. Malheureusement, 
l’ère moderne semble marquée par «Mundus Humanus» 
qui produit davantage de l’insensé, d’absurdités, de guerres, 

de génocides, d’exploitation de l’être humain au service 
d’intérêts économiques et géopolitiques, et de violences 
de grande ampleur, nourries par les fanatismes, les dog-
matismes religieux, idéologiques ou identitaires qui se 
multiplient de plus en plus. 

Encore plus, voire plus grave, à l’ère des temps contem-
porains, l’être humain est relégué au second plan, laissant 
place aux dogmatismes pathologiques, aux «violences 
normalisées», aux «guerres justifiées», aux «génocides 
banalisés» et à ce que l’écrivain Amin Maalouf qualifie 
d’«idéologies meurtrières». Hélas, cette situation s’est 
encore aggravée après la période de la pandémie de CO-
VID-19. Le monde post-Covid a vu émerger ce que tu as 
appelé dans ta question «des poussées belliqueuses». Oui, 
une aggravation dramatique des guerres (la guerre entre 
l’Ukraine et la Russie, ou la guerre contre l’Iran, les 
conflits au Moyen-Orient, les conflits armés en Libye, au 
Yémen, en Somalie, au Mali, la guerre civile au Soudan, 
au Myanmar…etc), des conflits armés, des génocides 
(voire ce qui s’est passé à Ghaza), des tensions internationales, 
la propagation des idéologies d’extrême droite les plus xé-
nophobes et racistes, les discours haineux que véhiculent 
les médias et les médias sociaux otages des lobbies, pro-
ducteurs de haine et de conflits, ainsi que des atteintes aux 
droits fondamentaux de la personne humaine. 

Pire encore, un fanatisme, un dogmatisme et des 
violences désormais renforcés et amplifiés par les courses 
à l’armement et les menaces de recours à l’arme nucléaire, 
ainsi que par la technologie, la robotique, la technique et 
même l’intelligence artificielle, devenues parfois des ins-
truments de manipulation, de domination idéologique et 
de propagation de la haine à grande échelle. Oui, en un 
simple mot, et j’espère que je n’exagère pas, le monde 
contemporain est devenu une tragédie. 

 

Les messages de paix et de coexistence ne passent 
pas (plus) ? 
A mon avis, ce n’est pas le message de paix qui ne 

passe pas, mais plutôt la domination, pure et simple, de lo-
giques idéologiques au service de fins géopolitiques, géo-
sécuritaires et géostratégiques, qui ont pris la place des 
discours humanistes, de tolérance et de solidarité entre les 
Nations et entre les peuples. Aujourd’hui, nous vivons, à 
mon avis, la primauté de l’étatisme sur l’internationalisme, 
de l’hégémonique sur le solidarisme, de l’impérialisme 
sur les valeurs de paix, de justice et de coexistence entre 
les peuples. Il s’agit de logiques de repositionnement des 
puissances internationales dans un ordre mondial instable, 
marqué à la fois par la montée en puissance de la Chine et 
de la Russie d’un côté, et par la généralisation d’un 
«sentiment de paranoïa» chez les puissances traditionnelles, 
qui craignent de perdre leur hégémonie, leur domination 
économique et leur intérêts idéologiques.  

J’ai la conviction philosophique la plus profonde que 
cette logique paranoïaque a progressivement pris le dessus 
sur les discours de paix, de tolérance et de vivre-en-
semble. 

 

L’Algérie a accueilli récemment le pape Léon XIV 
en visite officielle marquée par un succès  
retentissant salué par des médias étrangers.   
Quels enseignements peut-on tirer de cette visite ? 
Oui, effectivement, c’est une visite historique et très 

symbolique. Je pense que dès sa déclaration officielle le 
jour même de son accession au poste de pape, exprimant 
son souhait de visiter l’Algérie, terre de Saint Augustin, le 
pape Léon XIV a montré un attachement particulier à 
l’Algérie, premier pays visité lors de sa dernière tournée 
en Afrique. D’ailleurs, toutes ses déclarations lors de sa 
visite en Algérie, ou même après celle-ci, démontrent clai-
rement son respect pour le pays de Saint Augustin, son ad-
miration pour l’Algérie et sa reconnaissance des efforts de 
l’Algérie dans la consécration des valeurs de paix et de to-
lérance. 

A mon modeste avis, la visite du pape Léon XIV en 
Algérie a été l’occasion de réaffirmer l’importance du dia-
logue entre les religions, du respect mutuel entre les 
peuples et de la recherche de solutions pacifiques aux 
conflits que traverse actuellement le monde. D’ailleurs, 
lors de sa visite à Alger et à Annaba, le pape Léon XIV a 
toujours parlé de ces valeurs comme continuité de l’héritage 
de Saint Augustin, ce grand philosophe et théologien qui a 
toujours incarné la paix, le dialogue et tolérance. 

En effet, cette visite est historique pour quatre raisons 
importantes, à mon avis. Premièrement, c’est une visite 
qui reflète l’image d’une Algérie fidèle à son histoire et à 
ses traditions de coexistence, de dialogue et d’ouverture. 
Une visite qui a également mis en lumière l’attachement 
du peuple algérien aux valeurs de paix, de tolérance 
religieuse et de vivre-ensemble. Deuxièmement, elle dé-
montre la capacité de l’Algérie à mettre en valeur sa 
«force douce (soft power)» à travers la réhabilitation de 
son héritage intellectuel et spirituel, qui a contribué à 
tisser des liens avec le monde et à consacrer des valeurs 
universelles. Troisièmement, cette visite signifie aussi que 
la diplomatie peut se construire autour de la diplomatie re-
ligieuse et culturelle, une diplomatie qui contribuera, sans 
aucun doute, à renforcer les liens culturels et diplomatiques 
de l’Algérie avec le Vatican et le monde chrétien, tout en 

diffusant un message de paix universel. Quatrième et 
dernière raison : c’est une visite qui porte une signification 
très profonde et qui démontre une volonté politique 
nationale de se réconcilier avec l’histoire profonde du 
pays, laquelle constitue une partie essentielle de la mémoire 
nationale, non seulement comme rente mémorielle, mais 
comme fondement historique substantiel incontestable de 
l’Etat national. Une visite qui rappelle aussi que l’Algérie 
est une terre de grandes traditions spirituelles, berceau de 
Saint Augustin et espace de rencontre entre plusieurs civi-
lisations et religions à travers les siècles. Oui, le message 
principal de cette visite est que le dialogue entre les 
peuples  et les religions demeure possible et nécessaire 
dans un monde marqué par les guerres, les tensions et les 
divisions. Et que le vivre-ensemble en paix est toujours 
d’actualité et qui doit être la préoccupation primordiale de 
l’Humanité. Et personnellement, je trouve dans la déclaration 
de l'Archevêque d'Alger le Cardinal Jean-Paul Vesco une 
signification profonde, lui qui a affirmé que «la visite his-
torique du pape Léon XIV en Algérie constitue un signal 
fort et un témoignage de coexistence, faisant de l’Algérie 
le point de départ d’un message universel de paix.» 

Enfin, cette visite constitue une reconnaissance du rôle 
de l’Algérie comme acteur de stabilité, de réconciliation 
et de paix dans la région méditerranéenne et africaine.  

 

Il y a eu ensuite la première édition des Rencontres 
africaines méditerranéennes de la pensée. Quelle a 
été la portée de cette édition du point de vue scien-
tifique et critique de la pensée ?    
Je tiens d’abord à vous remercier pour votre question. 

En tant que membre du comité de préparation et du comité 
scientifique des Rencontres africaines et méditerranéennes 
de la pensée - Algérie, dont la première édition a été 
consacrée à Saint Augustin, figure algérienne, africaine et 
méditerranéenne, et organisée par le ministère de la Culture 
et des Arts à la fin du mois d’avril dernier, je souhaite sou-
ligner que ces rencontres représentent un «moment historique 
algérien» et ont permis à l’Algérie, ainsi qu’à des chercheurs 
venus des deux rives de la Méditerranée, d’Afrique, 
d’Europe et même d’Asie de renouer avec un débat philo-
sophique fécond autour de Saint Augustin, de l’Afrique et 
de la Méditerranée. Des rencontres qui ont également 
ouvert un espace de réflexion sur des problématiques es-
sentielles telles que la paix, la tolérance, le vivre-ensemble, 
l’altérité, les notions de bien et de mal, ainsi que la 
diplomatie culturelle. Il s’agit ainsi d’une opportunité à la 
fois académique et diplomatique majeure, permettant de 
renforcer les échanges intellectuels, de valoriser le patrimoine 
philosophique commun et de promouvoir un dialogue in-
terculturel durable entre les différentes civilisations. 

A mon modeste avis, il s’agit d’une occasion philoso-
phique extraordinaire qui a donné naissance au retour de 
certaines «questions ontologiques» sur la crise que vit 
l’humain aujourd’hui. 

Je pense sincèrement que ces rencontres ont connu une 
réussite scientifique et culturelle remarquable. D’une part, 
elles ont rouvert le débat sur les questionnements philoso-
phiques autour de l’œuvre complète de Saint Augustin et 
de sa contribution à la consécration de la pensée universelle. 
D’autre part, elles ont permis de réinterroger cet héritage 
intellectuel augustinien à la lumière de contextes culturels 
et historiques partagés, afin de mieux comprendre ses pro-
longements et la continuité de son influence jusqu’à nos 
jours, en particulier sur des questions telles, entre autres, 
l’amour, la paix, le vivre-ensemble, la tolérance, le bien, la 
musique comme langage universel, la spiritualité, l’éthique, 
la critique des dogmatismes. D’ailleurs, une des questions 
essentielles  a été posée : comment pouvons-nous aujourd’hui 
actualiser la pensée de Saint Augustin, alors qu’il a vécu 
dans un autre temps que le nôtre ? 

Enfin, ces rencontres organisées en Algérie s’inscrivent 
dans une dynamique philosophique et culturelle particu-
lièrement «féconde» et «porteuse de sens», portées et sou-
tenues par tous les passionnés de philosophie, de pensée et 
de culture, en valorisant, en même temps, un héritage phi-
losophique ancré dans son propre territoire tout en l’ouvrant 
à des perspectives contemporaines. L’Algérie affirme, à 
travers ces rencontres, tout comme elle l’a déjà fait avec 
son initiative-projet de la Journée internationale du vivre-
ensemble en paix, une identité culturelle capable de 
dialoguer avec le monde, de promouvoir les valeurs de 
paix et de tolérance, et de défendre les valeurs humanistes. 
Cela contribue à faire du pays un acteur reconnu dans la 
promotion d’un débat philosophique inclusif, interculturel 
et tourné vers l’avenir, et à faire de l’Algérie également un 
espace véritable de dialogue, de rencontre des civilisations 
et de production de pensée critique au service de l’huma-
nité. 

Pour conclure, comme le disait Saint Augustin : «Aime 
et fais ce que tu veux». Je pense profondément que le 
message diffusé le 16 mai de chaque année, celui du 
vivre-ensemble et de la paix, est un message d’amour uni-
versel. Au-delà de de toutes appartenances, l’humanité 
doit privilégier les valeurs de paix et de coexistence. 
N’est-ce pas que le monde a besoin, plus que jamais, de 
paix pour mieux se prendre en charge et répondre aux pré-
occupations les plus urgentes de l’humanité ? 

n A. Y. 

LES RENCONTRES AFRICAINES 
MÉDITERRANÉENNES  

DE LA PENSÉE, organisées  
du 28 au 30 avril dernier, au Centre 

international des conférences 
Abdellatif-Rahal, ont placé au 

centre des débats une question 
devenue essentielle aujourd’hui, 

celle du vivre-ensemble.  
 
 
 

C
ette première édition, consa-
crée à Saint Augustin, a réuni 
des universitaires, chercheurs 
et intellectuels venus de di-
vers horizons, pour réfléchir 
autour de l’héritage de ce 
grand penseur considéré 
comme l’une des figures ma-

jeures de la philosophie universelle. Le ren-
dez-vous a réaffirmé également aussi bien 
la profondeur africaine de l’Algérie que son 
appartenance à l’espace méditerranéen. Au-
tant dire qu’il s’agit d’un espace d’ouverture 
à toutes les cultures.  

Durant les discussions et les échanges, 
il a été souligné que la pensée augustinienne 
garde toute son actualité dans un monde 
marqué par les tensions identitaires, les 
crises sociales et les divisions culturelles. 
Pour de nombreux intervenants, les idées 
de Saint Augustin peuvent encore aider à 
construire des sociétés fondées sur le dia-
logue, la tolérance et le respect de l’autre. 

Selon les intervenants, Saint Augustin a 
vécu dans une société traversée par des 
conflits religieux et politiques. Dans ce 
contexte difficile, il défendait déjà l’idée 
d’une coexistence pacifique entre les 
hommes. Les participants aux rencontres 
ont rappelé que sa réflexion reposait avant 
tout sur la dignité humaine et la nécessité 
de préserver les liens entre les membres 
d’une même société. 

Selon plusieurs chercheurs présents à 
cette manifestation, la notion du vivre-en-
semble chez Saint Augustin ne se limitait 
pas à une idée philosophique ou religieuse. 
Elle représentait une manière de construire 
la société à partir de la justice, de la solida-

rité et de la paix civile. Pour lui, les diffé-
rences culturelles ou spirituelles ne doivent 
pas devenir des causes de divergences,  
mais constituent une richesse lorsqu’elles 
s’inscrivent dans le respect mutuel. 

Les débats ont également insisté sur la 
dimension africaine de la pensée augusti-
nienne. Pendant longtemps, Saint Augustin 
a surtout été présenté comme une figure de 
l’histoire chrétienne européenne. Les ren-
contres ont voulu rappeler qu’il appartient 
aussi pleinement au patrimoine intellectuel 
et culturel de l’Afrique du Nord. Cette re-
lecture permet de remettre en valeur une 
mémoire commune entre les peuples de la 
Méditerranée. 

Pour plusieurs participants, cette relec-
ture est importante dans le contexte actuel 
où les sociétés méditerranéennes sont au-
jourd’hui confrontées à de nombreux défis 
liés à l’extrémisme et à la montée des dis-
cours de haine. Dans ce climat, relèvent les 

participants, la pensée de Saint Augustin 
apparaît comme un appel au dialogue et à 
la modération. Le ministère de la Culture 
et des Arts, organisateur de cette rencontre, 
sous le patronage du président de la Répu-
blique, a également voulu faire de cet évé-
nement un espace de réflexion sur les rela-
tions entre l’Afrique et la Méditerranée. 

Au-delà de leur aspect académique, les 
rencontres ont porté un message plus large 
qui met en exergue la nécessité de recons-
truire des ponts entre les cultures et les 
peuples. Les participants ont souligné que 
le vivre-ensemble ne signifie pas l’efface-
ment des différences, mais plutôt la capacité 
de les accepter dans un esprit d’ouverture 
et de respect. 

Plusieurs recommandations ont 
d’ailleurs été formulées à l’issue des tra-
vaux, notamment la création d’espaces de 
recherche consacrés à Saint Augustin et 
l’organisation régulière de ces rencontres, 

afin de poursuivre le dialogue intellectuel 
engagé. Elles ont mis l’accent sur les va-
leurs humaines portées par la pensée de 
Saint Augustin, notamment le pardon, 
l’amour, le dialogue et l’esprit critique. 
Elles visent à diffuser une culture fondée 
sur la tolérance et l’ouverture à travers 
l’éducation, la traduction de ses œuvres et 
leur intégration dans les programmes sco-
laires. 

Enfin, cette manifestation se donne 
comme objectif de consacrer la place de 
l'Algérie en tant que trait d'union naturel et 
civilisationnel entre le continent africain et 
l'espace méditerranéen, dans un contexte 
où le dialogue culturel s'impose comme une 
nécessité face aux défis contemporains. Les 
échanges autour de la pensée de Saint Au-
gustin  ont surtout montré qu’un héritage 
ancien peut encore apporter des réponses 
aux préoccupations du présent. 

 n Hakim Metref

PENSÉE AUGUSTINIENNE   

Une réponse aux 
préoccupations du présent 
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SOLUTIONS POLITIQUES ET CULTURE DU DIALOGUE  

Un message que l’Algérie continue de défendre 
Le 16 mai est une date qui porte un message fort dans le 

contexte international actuel. Cette journée, consacrée 
au vivre ensemble en paix, a été proposée par l’Algérie 
puis adoptée par les Nations unies en 2017. L’institution 
de cette journée mondiale reflète ainsi la réussite du tra-
vail accompli par la diplomatie algérienne qui a obtenu 
l’adhésion de l’ensemble des pays membres. C’est un 
moment politique important qui arrive dans un contexte 
international traversé par des fractures identitaires, des 
tensions, et des lectures du monde qui s’opposent de plus 
en plus. À première vue, l’idée peut sembler un peu théo-
rique, presque lointaine. Mais elle repose sur une position 
que l’Algérie défend depuis longtemps.  

Pour elle, les crises ne se règlent pas dans la confron-
tation ni dans les ingérences, mais dans le dialogue poli-
tique, parfois long, difficile, mais nécessaire. En défen-
dant cette journée à l’ONU, l’Algérie n’a pas seulement 
cherché un symbole. Elle a proposé une manière plus juste 
et plus concrète de traiter avec les relations internatio-
nales, sachant que la paix ne se limite pas au silence des 
armes. Elle passe aussi par le respect des peuples, la 
reconnaissance mutuelle et le dialogue d’égal à égal. C’est 
pourquoi, le vivre-ensemble n’est pas un slogan, c’est une 
pratique quotidienne qui appelle à accepter les diffé-
rences, parler plutôt que s’affronter, éviter que les ten-
sions ne deviennent irréversibles.  

Autant de principes simples, mais rarement évidents à 
appliquer. Ce message a été rappelé par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, lors de la visite du 
pape Léon XIV en Algérie. Il avait alors insisté sur une 
idée forte qui rappelle que l’Algérie est une terre de dia-
logue, de tolérance et de coexistence. Une conviction qui 
s’inscrit dans la longue et riche histoire du pays, de Saint-
Augustin à l’Émir Abdelkader, deux figures souvent 
citées lorsqu’on parle de ces deux nobles valeurs. Et puis 
il y a aussi l’histoire plus récente, plus dure, celle de la 
décennie noire. Une période que le pays a traversée seul 

pendant plus de dix ans, et dont il s’est sorti au prix d’un 
combat intense, mais aussi d’une volonté de reconstruc-
tion. C’est là que cette journée prend un autre sens. Elle 
dépasse le cadre international pour rejoindre une expé-
rience vécue. Et elle porte aussi une idée simple, celle 
qu’aucune société n’est totalement à l’abri. Et surtout, la 
survie passe souvent par le choix de la reconstruction plu-
tôt que celui de la rupture.  

Dans ce sens, l’initiative algérienne à l’ONU s’inscrit 
dans une ligne diplomatique assez claire qui privilégie la 
médiation, le respect de la souveraineté des États, et les 
solutions politiques loin des bruits des armes. Cette posi-
tion n’a pas changé. Elle se retrouve dans les crises régio-
nales où l’Algérie est impliquée ou attentive à toute solu-
tion pacifique. Au Mali, à titre illustratif, Alger a joué un 

rôle important dans la relance du dialogue entre les par-
ties, en insistant sur l’importance de préserver les cadres 
de négociation internes et d’éviter que les solutions vien-
nent de l’extérieur. En Libye aussi où la position de 
l’Algérie demeure constante, refusant de cautionner la 
solution militaire, appelant régulièrement à un dialogue 
inter-libyen, sans exclusion et sans ingérence étrangère. 
Dans la région du Sahel, l’approche est similaire. 
L’Algérie pousse pour une lecture plus globale des crises, 
à commencer par la sécurité, le développement, la stabili-
té politique et la lutte contre toutes les causes profondes 
pouvant mener à l’instabilité. Sur la question palestinien-
ne, la position est également constante sous la présidence 
d’Abdelmadjid Tebboune qui soutient une solution poli-
tique basée sur deux États, dans les frontières de 1967, 
avec Al-Qods comme capitale. Dans les enceintes interna-
tionales, notamment aux Nations unies, Alger continue de 
défendre cette idée simple selon laquelle les conflits doi-
vent être réglés par le dialogue, la négociation et le droit 
international. En somme, la journée du 16 mai dépasse la 
simple symbolique. Elle rappelle que la paix ne se limite 
pas à l’absence de guerre.  

Elle est fragile, elle se construit, et elle a notamment 
besoin d’être défendue. Et c’est précisément là que l’ini-
tiative algérienne prend tout son sens dans la mesure où 
elle pousse la communauté internationale à revenir à l’es-
sentiel, celui de parler, de négocier, et d’accepter la diffé-
rence. La Journée mondiale du vivre-ensemble en paix 
constituera ainsi un nouveau départ pour le renforcement 
de la culture de la paix dans la société en inculquant les 
valeurs de base dans les écoles, les universités et dans la 
formation de l’enfant à ces valeurs et à l’ouverture sur 
autrui dans le respect mutuel. En portant cette initiative 
devant les Nations unies, l’Algérie envoie un message 
qui, au regard des tensions actuelles dans le monde, 
conserve toute son actualité. 

n Assia Boucetta 
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PÉKIN A RÉCLAMÉ, hier,  
un cessez-le-feu complet  

au Moyen-Orient  
et la réouverture du détroit 

d'Ormuz «dès que possible», 
en marge du sommet entre 
les présidents Xi Jinping et 

Donald Trump. 
 

«L
es voies maritimes doi-
vent être rouvertes dès 
que possible comme le 
demande la commu-
nauté internationale 
(...) Un cessez-le-feu 
global et durable doit 
être instauré dès que 

possible», appelle un communiqué 
des Affaires étrangères chinoises. Le 
président Xi Jinping a de nouveau ren-
contré, hier,  à Pékin, son homologue 
américain, au dernier jour d'une visite 
d'Etat du locataire de la Maison 
Blanche, ont rapporté des médias.  M. 
Trump a eu à Pékin des paroles en-
courageantes sur la crise dans laquelle 
il est empêtré au Moyen-Orient, a-t-il 
dit selon un extrait d'un entretien ac-
cordé à la chaîne américaine Fox 
News. 

M. Xi lui aurait assuré «avec 
force» qu'il ne fournirait pas de maté-
riel militaire à l'Iran, a-t-il indiqué. 
Quant au détroit d'Ormuz, il a dit : 
«Si je peux être d'une quelconque 
aide, je serai ravi d'aider», a indiqué 
M. Trump dans ledit entretien. Le pré-
sident américain  a annoncé la pro-
messe d'achat, faite par son hôte selon 

lui, de 200 «gros» Boeing.   Il a aussi 
assuré que la Chine voulait acheter 
du pétrole et des produits agricoles 
américains, sans donner de détails.  
Toutefois, le communiqué des Af-
faires étrangères chinoises sur la si-
tuation au Moyen-Orient ne manifeste  

aucune évolution significative de Pé-
kin sur le sujet évoqué par Trump. La 
diplomatie chinoise a réaffirmé son 
intention de continuer à jouer un «rôle 
constructif» dans les efforts de paix. 
Pékin a répété, hier, que la guerre 
«n'aurait jamais dû se produire». De-

puis le début de l’agression améri-
cano-sioniste contre l’Iran le 28 fé-
vrier, les forces iraniennes bloquent 
en grande partie la navigation dans le 
détroit d’Ormuz, par lequel transitait  
un cinquième des exportations mon-
diales de pétrole et de gaz naturel li-

quéfié. Les Etats-Unis imposent, de 
leur côté, un blocus naval aux ports 
iraniens, malgré un cessez-le-feu fra-
gile en vigueur depuis le 8 avril.   
L'Iran a annoncé jeudi dernier, en 
plein sommet pékinois, que ses forces 
avaient autorisé le passage de plu-
sieurs navires chinois. Lors d’un pre-
mier sommet aves son homologue 
chinois, jeudi dernier à Zhongnanhai,  
M. Trump a par ailleurs essuyé une 
vigoureuse mise en garde sur le risque  
de «conflit» entre les deux pays au 
sujet de Taïwan, l'île que la Chine 
considère comme l'une de ses pro-
vinces en attente de réunification et 
dont les Etats-Unis sont le principal 
soutien militaire et diplomatique. 

 La Chine a mis en exergue le fait 
que les leaders des deux puissances 
rivales se sont entendus selon elle 
pour désigner désormais les rapports 
sino-américains comme une «relation 
de stabilité stratégique constructive». 
Un «nouveau paradigme», rapporte 
l’agence Chine Nouvelle, défendu par 
la Chine qui cherchait avant tout dans 
le sommet à ramener plus de certitude 
et de prévisibilité dans les relations 
avec les Etats-Unis et les affaires du 
monde. «C'est une visite historique, 
qui fera date», a dit M. Xi à l'occasion 
de sa rencontre avec M. Trump.  
«Nous avons conclu des accords com-
merciaux fantastiques, excellents pour 
nos deux pays», a de son côté dit M. 
Trump sans plus de précision. 
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IRAK 
Le nouveau Premier ministre 
Ali al-Zaïdi prête serment  
 

Le nouveau Premier 
ministre irakien, Ali al-

Zaïdi, a prêté serment, 
jeudi dernier au soir, 
dans la capitale Baghdad 
avec un gouvernement 
encore incomplet faute 
d'accord entre les députés 
sur plusieurs postes-clés. 
Le Parlement a approuvé 
la nomination de 14 
membres du 
gouvernement de M. al-
Zaïdi, tandis que les 
votes sur les portefeuilles 
restants ont été retardés 
en raison de négociations 
politiques en cours. 
Selon un communiqué du 
Parlement, 266 
législateurs ont voté en 
faveur des 14 ministres lors d'une session présidée par le 
président Haïbet al-Halbousi. Parmi les candidats 
approuvés figurent Fouad Hussein, qui a conservé son 
poste de ministre des Affaires étrangères, Basim 
Mohammed Khudaïr, ministre du Pétrole, et Faleh al-Sari, 
ministre des Finances. Le vote sur d'autres ministères-clés, 
notamment la Défense et l'Intérieur, a été reporté pour 
laisser davantage de temps aux consultations politiques. 
Après le vote de confiance, M. al-Zaïdi et les 14 ministres 
nommés ont prêté le serment constitutionnel devant le 
Parlement. 

Neuf personnes, dont deux infirmiers, 
ont été  blessées, hier, à la suite de la 

frappe sioniste ayant visé un centre de la 
Protection civile situé à proximité de l’éta-
blissement, a rapporté l’agence nationale 
libanaise d’information Ani citant le pré-
sident du conseil d’administration de l’hô-
pital Hiram, Salman Oueidibi. Cette source  
a précisé que le service des urgences de 
l’hôpital a également accueilli les neuf 
victimes, dont l’état est stable, présentant 
des blessures de gravité variable. 

M. Oueidibil a ajouté que l’explosion 
a provoqué des dégâts matériels au sein 
de l’infrastructure, notamment des vitres 
endommagées et des impacts liés à la 
forte déflagration de la frappe. L’Ani a 
également fait état de raids aériens intensifs, 
des tirs d'artillerie et de violents combats 
dans la nuit de jeudi à vendredi. Elle a 
rapporté une série de frappes sur la région 
de Marj el-Safa qui a détruit tout un 
quartier de Nabatiyé el-Faouqa, incluant 
le centre municipal et plusieurs bâtiments 
résidentiels. Ces raids ont coïncidé avec 
de violents bombardements d'artillerie 
près de l'orphelinat de Mayfadoun, alors 
qu'à Tyr, une frappe de drone sur un ap-
partement du quartier de Hawch a provoqué 
un incendie et fait des blessés, selon la 
même source. D'autres localités, telles 
que Qana, Qlaileh, Chhour, Debaal, ainsi 
que le secteur situé entre Sultaniyeh et 
Tebnine ont également été la cible de 

bombardements nocturnes. Les drones 
sionistes continuaient, hier matin, de sur-
voler Beyrouth et sa banlieue, selon l’agen-
ce de presse libanaise.  

Dès l'aube, l'artillerie sioniste a ciblé 
la périphérie des localités de Qalaouiyeh 
et Bourj Qalaouiyeh, tandis que des tirs 
de mitrailleuses lourdes visaient Wadi el-
Houjeir ainsi que les abords de Froun et 
Ghandouriyeh, a précisé l’Ani. En outre, 
l'aviation a mené un raid matinal sur la 
ville de Qsaibe, au moment même où un 
drone visait une zone ouverte à Nabatiyé 
el-Faouqa, a-t-elle ajouté. Le mouvement 

libanais Hezbollah, cité par l’Ani,  a de 
son côté revendiqué une série d'opérations 
et a affirmé avoir pris pour cible des 
avions et des drones sionistes dans le ciel 
du Liban-Sud à l'aide de missiles sol-air. 
Il a déclaré avoir engagé le combat contre 
une force infiltrée près de la station de 
pompage au nord de Taybeh, tout en 
ciblant d'autres mouvements de troupes à 
Beydar el-Faqani. Il a indiqué avoir visé 
deux bulldozers militaires D9 se déplaçant 
de Rachaf vers Haddatha, ainsi qu'un char 
Merkava et une unité positionnée près du 
site nouvellement établi de Bayyada.  

QUNEITRA (SYRIE) 

Nouvelle incursion sioniste  
Les forces sionistes ont effectué une 

nouvelle incursion jeudi dernier dans 
le village de Saïda Al-Golan, dans la 

campagne sud de Quneitra en Syrie et arrêté 
un civil, a rapporté l'agence de presse 

syrienne Sana. Selon des sources locales, 
une unité composée de plusieurs véhicules 
militaires a effectué une incursion dans le 
village, procédant à l'arrestation d'un jeune 

homme, avant de l'emmener vers les 
territoires occupés. Dans le nord de 

Quneitra, des tirs d'artillerie sionistes ont 
également visé les abords du village de Samdaniyah Al-Gharbiya ainsi que la zone des 

carrières près de la localité de Jibata Al-Khashab. La Syrie ne cesse d'appeler la 
communauté internationale à assumer ses responsabilités, à mettre fin aux pratiques de 

l'occupation et à contraindre l'entité sioniste à se retirer totalement du sud du pays. 

PAKISTAN  

9 membres des services de sécurité 
tués dans un attentat-suicide

Au moins neuf membres des services de sécurité 
ont été tués et 21 autres blessés après qu'un indi-

vidu au volant d'un véhicule chargé d'explosifs a 
foncé jeudi dernier au soir sur un camp d'éclaireurs 
dans la province pakistanaise du Khyber Pakhtun-
khwa (nord-ouest), ont rapporté des médias. L'ex-
plosion s'est produite au siège des éclaireurs dans le 
district de Bajaur, ont indiqué des sources policières 
aux médias. Selon les premières informations four-
nies par les mêmes sources, le véhicule piégé s'est 
approché de l'entrée principale du complexe et a ex-
plosé après que les agents de sécurité ont tenté de 
l'arrêter, endommageant la porte et les murs de l'en-
ceinte. Plusieurs terroristes ont également été tués 
lors de l'échange de tirs, a-t-on ajouté.

TYR (LIBAN) 
  

Des blessés dans une frappe sioniste 

CONFLIT AU MOYEN-ORIENT 
 

La Chine réclame un cessez­le­feu durable  
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LA NAKBA ne relève pas uni-
quement d’une tragédie his-

torique, elle constitue  
«un crime continu»,  

a affirmé, hier, le ministère 
palestinien des Affaires 
étrangères à l’occasion  

du 78e anniversaire de cette 
catastrophe.  

 

D
ans un communiqué re-
layé par l’agence de 
presse Wafa, la diplo-
matie palestinienne a 
ajouté que «la Nakba ne 
se limite pas au net-
toyage ethnique ayant 
visé 530 villages pales-

tiniens ni au déplacement forcé de 
près de 950.000 Palestiniens de leurs 
terres en 1948». Dans ce texte, le mi-
nistère a également évoqué «les mas-
sacres perpétrés par les organisations 
sionistes armées dans plus de 70 vil-
lages palestiniens, ainsi que les vio-
lences, destructions et déplacements 
qui ont frappé le peuple palestinien».  

Il estime que la Nakba s’inscrit 
dans un «projet colonial sioniste» éla-
boré, selon lui, «avec le soutien des 
puissances coloniales à travers la Dé-
claration Balfour, dans le but de déra-
ciner le peuple palestinien et d’effacer 
son identité au profit de l’implantation 
de colons». Selon le communiqué, 
cette politique se poursuit aujourd’hui 
à travers les opérations militaires sio-
nistes dans la bande de Ghaza ainsi 
qu’en Cisjordanie occupée, y compris 
à Al Qods-Est, citant notamment les 
homicides, les arrestations, l’expan-
sion des colonies, les projets d’an-
nexion et les violences de colons. «Les 
conséquences de la Nakba se tradui-

sent encore par la dépossession des 
terres et des droits du peuple palesti-
nien, ainsi que par la transformation 
de millions de Palestiniens en réfugiés 
privés de leur droit au retour», pour-
suit le ministère palestinien des Af-
faires étrangères appelant la commu-
nauté internationale à assumer ses 
responsabilités, notamment en recon-
naissant la Nakba comme «un crime 
contre l’humanité» et un acte de net-
toyage ethnique, et en œuvrant à ré-
parer les conséquences de cette tra-
gédie par la reconnaissance des droits 
palestiniens, dont le droit à l’autodé-
termination, à l’indépendance d’un 
Etat palestinien avec Al Qods comme 
capitale, ainsi que le droit au retour et 
à compensation des réfugiés confor-
mément à la résolution 194 de l’ONU.  

Le communiqué appelle également 
au soutien continu de l’Office de se-
cours et de travaux des Nations unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), qualifiée 
de «témoin historique» de la Nakba 
et de l’exil des réfugiés palestiniens. 
La diplomatie palestinienne souligne 
que le peuple palestinien et sa direc-
tion continueront à faire face aux ten-
tatives visant à compromettre les 
droits nationaux palestiniens, affir-
mant leur détermination à préserver 
«la mémoire, la terre et le récit pales-
tiniens». Le président de l’Etat de Pa-
lestine, Mahmoud Abbas, a affirmé 
jeudi dernier que le peuple palestinien 
traverse la phase la plus dangereuse 
de son histoire contemporaine, à la 
lumière de la poursuite de la guerre 
génocidaire menée par l’entité sioniste 
et des menaces existentielles visant à 
liquider la cause nationale palesti-
nienne. S’exprimant lors des travaux 
du 8e congrès général du mouvement 

de libération national palestinien «Fa-
tah» à Ramallah, M. Abbas a indiqué 
que l’occupation a transformé la 
bande de Ghaza en «zone sinistrée dé-
pourvue des conditions minimales de 
vie humaine», appelant à «mettre fin 
aux violations sionistes contre l’en-

clave et à garantir l’acheminement des 
aides humanitaires et médicales afin 
d’entamer immédiatement la phase de 
relèvement et de reconstruction, en 
prélude au retour au processus poli-
tique et à la réalisation de la liberté et 
de l’indépendance». M. Abbas a mis 

en garde contre l’expansion coloniale 
«sans précédent» en Cisjordanie et à 
Al-Qods occupée, révélant que le 
nombre de colons a atteint près de 
800.000 répartis dans des centaines 
de colonies. 

n Synthèse Samira C.

La Ligue arabe exige la levée de l’injustice historique subie 
par le peuple palestinien et de poursuivre les efforts inter-

nationaux visant à mettre fin à l’occupation sioniste de tous 
les territoires palestiniens et arabes occupés depuis 1967, 
ainsi que l’établissement d’un Etat palestinien indépendant et 
souverain, avec Al Qods pour capitale.  

Dans un communiqué publié à l’occasion du 78e anniver-
saire de la Nakba, le Secrétariat général de la Ligue des Etats 
arabes, section Palestine et territoires arabes occupés, note 
que cette journée marque «un crime de nettoyage ethnique à 
part entière», commis par l’occupation sioniste, faisant «plus 
de 15.000 martyrs, la destruction de 531 villes et villages, et 
le déplacement forcé de plus de 957.000» Palestiniens.  

Il rappelle également que depuis ce jour tragique, les 
Palestiniens ont été privés de leurs droits légitimes à l’auto-
détermination, à l’indépendance et au retour des réfugiés 
dans leurs terres d’origine dont ils ont été expulsés par la 

force et l’intimidation. Dans ce contexte, la Ligue arabe 
insiste sur la levée de l’injustice historique subie par le 
peuple palestinien et la poursuite des efforts internationaux 
visant à mettre fin à l’occupation sioniste de tous les terri-
toires palestiniens et arabes occupés depuis 1967, ainsi qu’à 
l’établissement un Etat palestinien indépendant et souverain 
avec Al Qods pour capitale, dans le but de «parvenir à une 
paix juste, durable et globale dans la région, conformément à 
la solution à deux Etats, aux principes du droit international, 
aux résolutions de la légalité internationale et à l’Initiative de 
paix arabe».  

Elle ajoute que cette commémoration douloureuse consti-
tue «une profonde blessure dans la conscience humaine et 
une injustice historique qui se renouvelle», alors que cette 
année coïncide avec la poursuite d’une agression d’extermi-
nation systématique menée par l’entité sioniste contre le 
peuple palestinien dans la bande de Ghaza, rendant la région 

inhabitable, ainsi qu’une intensification de l’agression et des 
violations en Cisjordanie occupée, y compris El Qods-Est, et 
des atteintes aux lieux saints islamiques et chrétiens. 

Le Secrétariat général de la Ligue arabe appelle la com-
munauté internationale, Etats et organisations internationales 
à unir leurs efforts afin de contraindre l’entité sioniste à 
mettre fin à son occupation illégale des territoires palesti-
niens, y compris Al Qods-Est, à en éliminer toutes les consé-
quences, à verser des compensations pour les dommages cau-
sés dans les plus brefs délais et à mettre en œuvre l’ensemble 
des dispositions de l’avis consultatif de la Cour internationa-
le de justice (CIJ) concernant l’illégalité de l’occupation. 

La Ligue arabe souligne, enfin, le rôle essentiel joué par 
l’Agence des Nations unies pour les réfugiés palestiniens 
(UNRWA) et l’importance de poursuivre son soutien et de 
garantir un financement durable, à l’abri de toute tentative de 
politisation ou de ciblage.  

Face aux millions de tonnes de débris 
accumulés dans la bande de Ghaza 

après deux ans d’agression sioniste 
génocidaire, le Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE) 
envisage de recycler les gravats pour 
étendre le littoral méditerranéen ou 
créer des îles artificielles au large de 
l’enclave palestinienne. «Les débris 
recyclés peuvent être utilisés pour la 
construction d’îles artificielles ou 
pour le remblayage et le rehaussement 
de terrains de faible altitude, à condi-
tion que les matériaux soient propres, 
bien calibrés et adaptés sur le plan 
géotechnique», précise un rapport du 
PNUE.  

Du nord au sud du territoire, des 
montagnes de béton brisé défigurent 
le paysage. Ghaza est aujourd’hui en-
sevelie sous près de 57 millions de 
tonnes de débris, alors que les trois 
quarts de ses bâtiments ont été détruits. 
Pour faire face à cette masse colossale 
de gravats, plusieurs options sont à 
l’étude. L’une d’elles consisterait à 
réutiliser les décombres recyclés pour 
gagner du terrain sur la Méditerranée 
et aménager des îles artificielles. L’ob-
jectif affiché est double : absorber 
une partie des ruines laissées par la 

guerre tout en réduisant le recours au 
dragage marin et à l’extraction de 
matériaux de construction.  

Un document du PNUE, qui co-
ordonne le Groupe de travail sur la 
gestion des débris, tempère rapidement 
les attentes. Le plan de reconstruction 
prévoit la réhabilitation de 14 km² de 
terres, ce qui nécessiterait près de 
200 millions de mètres cubes de gra-
nulats. Sur ce volume, seuls environ 

10 millions de mètres cubes, soit à 
peine 5%, pourraient provenir de dé-
bris recyclés. Même avec un taux de 
recyclage supérieur à 50%, les gravats 
ne couvriraient qu’environ 10% des 
besoins estimés.  

Le document souligne donc la né-
cessité d’évaluer ces projets à l’aune 
de leur faisabilité technique, de leur 
coût et des priorités immédiates de 
reconstruction.

GHAZA 
 

L’ONU envisage la création d’«îles» à partir de décombres

La Ligue arabe exige la levée d’une injustice historique  

Une nouvelle flottille se dirige vers l’enclave

78e ANNIVERSAIRE DE LA NAKBA  

Un crime continu

Une nouvelle «flottille pour Ghaza», 
composée d’une cinquantaine de 

bateaux, a quitté jeudi dernier à la mi-
journée le port turc de Marmaris (sud-
ouest), ont annoncé les organisateurs. 
Il s’agit de la troisième tentative de bri-
ser le blocus du territoire palestinien 
depuis le 7 octobre 2023.  

La précédente flottille avait été in-
terceptée par les forces sionistes le 30 
avril et ses 175 militants arrêtés dans 
les eaux internationales. «Une cinquan-
taine de bateaux a quitté Marmaris il y 
a environ une heure», a annoncé un des 

coordinateurs de la flottille Global Su-
mud (GSF), Gorkem Duru. «Ils font 
actuellement route vers Ghaza», a-t-il 
ajouté.  

Ce convoi sera rejoint en mer par 
«quatre à cinq bateaux de la Coalition 
de la flottille de la Liberté», dans les 
eaux internationales, a-t-il précisé. Les 
organisateurs ont promis de partager 
régulièrement les plans de voyage de 
la flotte une fois regroupée et élargie. 
A l’automne 2025, un premier voyage 
de la Flottille globale Sumud à travers 
la mer Méditerranée, jusqu’aux abords 

de Ghaza, avait attiré l’attention du 
monde entier. Elle avait été interceptée 
par les forces sionistes au large des 
côtes égyptiennes et palestiniennes, et 
ses militants arrêtés avant d’être rapi-
dement expulsés.  

Tout au long de l’agression sioniste 
génocidaire, l’enclave palestinienne a 
souffert de pénuries de nourriture et 
autres biens essentiels. L’entité sioniste 
contrôle tous les points d’entrée dans 
la bande, soumise à un blocus depuis 
2007, et l’accès à l’aide humanitaire y 
reste largement restreint.

Boughali réaffirme le soutien indéfectible  
de l’Algérie à la cause palestinienne 

Le président de l’Assemblée populaire nationale (APN), Brahim Boughali, a réaffirmé, hier, à l’occasion de la 
commémoration du 78e anniversaire de la Nakba palestinienne, l’attachement constant et indéfectible de 

l’Algérie à la cause palestinienne ainsi que son engagement en faveur du droit du peuple palestinien à établir son 
État indépendant avec El Qods pour capitale. Dans une publication diffusée sur son compte officiel sur les réseaux 
sociaux, Boughali a souligné que cette commémoration constitue une occasion de rappeler les souffrances endurées 
par le peuple palestinien face aux déplacements forcés, aux massacres et aux tentatives répétées de nier ses droits 
historiques. «En ce souvenir de la Nakba, nous renouvelons notre engagement envers un peuple qui a résisté aux 
déplacements forcés et aux massacres, sans jamais renoncer à ses droits, malgré les tentatives d’effacement de son 
identité et de son histoire», a-t-il écrit. Le président de l’APN a également affirmé que l’Algérie, sous la conduite 
du président de la République, Abdelmadjid Tebboune, poursuit son soutien politique et diplomatique constant à la 
cause palestinienne, fidèle à sa position historique fondée sur la conviction de la justesse de cette cause. Il a réitéré, 
dans ce contexte, que le droit du peuple palestinien à établir son État indépendant avec El Qods pour capitale 
«demeure une constante immuable de la position algérienne».



INITIATION À LA MUSIQUE 

Engouement grandissant  

D
errière cet engoue-
ment grandissant se 
dessine une volonté 
d’épanouissement, 
mais aussi un intérêt 
croissant des familles 
pour l’apprentissage 
artistique. Entre trans-

mission culturelle, discipline et ex-
pression de soi, les écoles de musique 
apparaissent, désormais, comme des 
espaces de formation humaine et ar-
tistique.C’est notamment la convic-
tion d'Abdenour Lakehal, fondateur 
de l’école «Îlot Musique», qui a ré-
cemment ouvert ses portes à des ap-
prenants de tous âges. Ouvert jusqu’à  
22h, l’établissement, situé à Alger-
Centre, accueille également les tra-
vailleurs qui souhaitent découvrir le 
piano, la guitare ou le violon, après 
une longue journée de labeur.  

Pour lui, l’apprentissage musical 
va bien au-delà de la simple pratique 
d’un instrument. «On commence par 
l’histoire de la musique, la culture 
générale et le solfège, avant de passer 
à l’instrument», explique-t-il. L’école 
accueille des enfants, des adolescents 
et des adultes, sans distinction. «Il 
n’y a pas d’âge pour apprendre. Il 
suffit d’en avoir l’envie et d’oser se 

lancer», affirme-t-il avec conviction. 
Même les plus jeunes y ont leur place, 
parfois accompagnés de leurs parents. 
«C’est une belle occasion d’ap-
prendre ensemble, de partager 
quelque chose de rare», poursuit-il.  

Abdenour observe, par ailleurs, 
un intérêt croissant des familles pour 
l’éveil musical. «Les parents veulent 
souvent le meilleur pour leurs enfants. 
Certains me confient qu’ils rêvent de 
voir leur enfant se produire sur une 
grande scène, nationale ou interna-
tionale. Et c’est précisément mon rôle 
d’accompagner ce futur artiste dans 
son parcours», souligne-t-il. Car der-
rière chaque élève qui pousse la porte 
d’Îlot Musique, il y a une histoire, 
une ambition, parfois même une vo-
cation qui s’ignore encore. Abdenour 
le sait mieux que quiconque : certains 
de ses élèves sont arrivés timides, 
presque hésitants, avant de révéler un 
talent insoupçonné au fil des séances.  

«La musique a ce pouvoir unique 
de libérer ce qu’on n’ose pas dire 
avec des mots», confie-t-il. L’école 
propose, aujourd’hui, un accompa-
gnement personnalisé, adapté au 
rythme et aux objectifs de chacun. 
Qu’il s’agisse d’un enfant qui dé-
couvre sa première mélodie, d’un 

adolescent qui rêve de former un 
groupe, ou d’un adulte qui réalise en-
fin un rêve de jeunesse. De son côté, 
l’école Dolce privilégie une approche 
axée sur la pratique. Selon sa gérante, 
Meriem Guedouj, l’objectif est avant 
tout de permettre aux apprenants de 
découvrir rapidement leur instrument, 
afin de développer leur intérêt pour 

la musique. «Notre méthode est dif-
férente. Nous passons directement à 
la découverte de l’instrument, avant 
d’aller progressivement vers le sol-
fège», explique-t-elle. L’établisse-
ment, qui se trouve à Draria, accueille 
principalement des enfants âgés de 6 
à 10 ans. Pour la responsable, cette 
approche plus pratique permet aux 

plus jeunes de se familiariser plus fa-
cilement avec la musique, tout en 
maintenant leur curiosité et leur mo-
tivation tout au long de l’apprentis-
sage.  

Selon Guedouj, l’instrument fa-
vori des plus jeunes apprenants reste 
le piano, suivi de la guitare. Elle af-
firme également constater un intérêt 
croissant pour les cours de musique 
depuis l’ouverture de l’établissement. 
«Nous avons ouvert, il y a à peine 
deux ans, mais nous remarquons déjà 
une nette évolution de la demande», 
souligne-t-elle. Pour la responsable, 
les parents sont aujourd’hui de plus 
en plus nombreux à faire l’effort 
d’inscrire leurs enfants à des activités 
artistiques malgré certaines 
contraintes financières ou de temps. 
«L’art adoucit les mœurs», rappelle-
t-elle, estimant que la musique parti-
cipe pleinement à l’épanouissement 
et à l’équilibre des enfants.  

Parallèlement aux écoles spécia-
lisées, certains professeurs proposent 
également des cours individuels à do-
micile. Ces enseignants s’adaptent 
souvent au temps libre et à la dispo-
nibilité des apprenants, ils offrent un 
accompagnement plus personnalisé 
et accéléré. Cette formule, plus ex-
clusive, reste toutefois plus coûteuse 
car certaines séances peuvent dépas-
ser les 6.000 DA au lieu des 12.000 
DA par mois dans les écoles. 

n Souha Bahamid 

LES ÉCOLES DE MUSIQUE attirent un public de plus en plus 
large. Enfants, adolescents ou adultes, ils sont nombreux à 
franchir le seuil de ces établissements pour l’initiation à la 

musique.  

LAMIA AÏT AMARA, DIRECTRICE DE L’ÉCOLE «LA CLÉ DES ARTS» 

«L’apprentissage artistique apporte un équilibre à l’enfant»
Lamia Aït Amara, interprète de musique an-

dalouse, dirige  son école d’art «La clé des 
arts», un espace dédié à l’apprentissage de dif-
férentes disciplines artistiques, notamment la 
musique classique et andalouse. Dans cet en-
tretien, elle évoque l’importance de l’appren-
tissage musical chez les enfants et les adultes 
et le rôle de l’art dans leur épanouissement. 
 
 

Entretien réalisé par  
Souha Bahamid 

 
 

Qu’est-ce qui vous a poussé à créer 
cette école de musique et que souhaitez-
vous transmettre à travers cet espace ? 
«La clé des arts» est un rêve d’enfance. Cette 

envie de transmission, je l’ai eue au sein de 
l’association des Rossignols grâce à mon pro-
fesseur qui nous a initiés à transmettre le patri-
moine algérien. La vision de l’école est un peu 
plus large. Nous proposons plusieurs ateliers : 
piano, guitare, peinture, théâtre, danse classique, 
chorale…Je tiens particulièrement à ce que lors 
du spectacle de fin d’année, la chorale interprète 
des chants andalous. Nous accordons aussi une 
grande importance au solfège et à l’apprentis-
sage instrumental. Ce n’est pas une association 

dédiée uniquement à la musique andalouse. 
C'est une école d’art où chaque enfant peut 
trouver l’atelier qui lui correspond. 

 

Qu'apporte l’apprentissage de la 
musique aux enfants et aux jeunes  
au-delà de la pratique artistique ? 
L’apprentissage artistique apporte, avant 

tout, un équilibre à l’enfant. La musique ins-
trumentale aide énormément à la concentration, 
à la patience et même dans le parcours scolaire. 
L’art permet aussi de se détendre, d’imaginer, 
de s’exprimer. Même pour les adultes, c’est 
quelque chose qui déstresse. Que ce soit à tra-
vers la musique ou la peinture, cela contribue 
réellement à l’équilibre personnel. Il y a égale-
ment la question de l’assiduité et de la respon-
sabilité. Je dis toujours à mes élèves : «Com-
portez-vous comme des artistes». Cela les 
responsabilise énormément. 

 

Quel rôle jouent les spectacles et les 
représentations dans le parcours des 
élèves ? 
Les spectacles de fin d’année sont très im-

portants pour nous. Cette année encore, nous 
allons organiser un grand spectacle à la salle 
Atlas avec des pianistes, guitaristes, danseuses, 
une chorale, des comédiens et des artistes invi-
tés professionnels. Ces représentations motivent 
énormément les élèves. Ils travaillent non seu-

lement à l’école, mais aussi à la maison, parce 
qu’ils veulent progresser, être sélectionnés 
comme solistes et monter sur scène. Être face à 
près de 1.000 personnes demande beaucoup de 
courage. Cela aide les enfants à gagner en as-
surance, à renforcer leur personnalité et à croire 
davantage en eux-mêmes. 

 

Quelles transformations observez-vous 
généralement chez les élèves au fil de 
l’apprentissage ? 
On remarque énormément de changements. 

L’élève qui arrive en début d’année n’est pas 
celui qui monte sur scène à la fin. Au départ, 
beaucoup pensaient venir uniquement pour une 
heure de détente, mais notre slogan est clair : 
«une discipline et un épanouissement». L’enfant 
apprend à se concentrer, à s’appliquer et à tra-
vailler sérieusement avec ses professeurs. Au 
fil des mois, il devient plus assidu, plus mature 
et plus confiant. L’apprentissage artistique ap-
porte vraiment une évolution dans le compor-
tement et la personnalité de l’enfant. 

 

La transmission du patrimoine musical 
algérien occupe-t-elle une place 
importante ? 
Bien sûr. La transmission du patrimoine est 

essentielle pour moi. Même si durant toute l’an-
née, les élèves travaillent le solfège et l’appren-
tissage instrumental, le dernier trimestre est lar-
gement consacré à la musique andalouse. Les 
élèves découvrent aussi la poésie andalouse et 
arabe. Certains participent même à des lectures 
lors des spectacles. Cela fait pleinement partie 
des principes de l’apprentissage à «La clé des 
arts». 

n S. B.         

Ils ont entre 6 et 60 ans. Certains rêvent de jouer depuis 
l’enfance, d’autres ont franchi la porte d’une école de mu-

sique presque par hasard, mais tous ont en commun une 
même certitude : la musique a changé quelque chose en eux. 
Dans les salles de répétition, derrière les partitions et les ins-
truments, les apprenants découvrent une pratique artistique 
basée sur la discipline, la  persévérance et le dépassement de 
soi.  L'apprentissage de la musique devient pour beaucoup 
une expérience personnelle exceptionnelle.  Pour Meriem 
Mouici, une jeune prof de français au primaire, la musique 
est une passion innée.  

Elle confie avoir grandi dans un univers musical très 
varié qui «a bercé son oreille très tôt». «C’est tout naturelle-
ment que cette passion a grandi avec moi», ajoute-t-elle. Au-
jourd’hui, la jeune femme souhaite transformer cette passion 
en vocation professionnelle. «J’ai appris, à travers ma mo-
deste expérience, tous les débouchés qu’une formation mu-
sicale peut offrir. Cela peut nous ouvrir plusieurs portes, au 

niveau national et international», souligne-t-elle. Pour elle, 
jouer de la guitare ou chanter est avant tout une échappatoire. 
«C’est ce qui me permet de m’exprimer, de me sentir vivante 
et surtout de créer», affirme la choriste de la chorale Icosium 
d’Alger. Selon elle, apprendre la musique et le chant dans 
un cadre professionnel lui a permis de mieux canaliser et 
structurer sa passion. À seulement six ans, Younes fait ses 
premiers pas au violon. Encouragé par sa mère, il apprend 
progressivement à tenir l’archet, à appliquer les bases du 
solfège et à jouer ses premières notes. Le jeune garçon ex-
plique avoir choisi cet instrument, après avoir assisté à un 
concert de musique classique qui l’a marqué malgré son 
jeune âge. Au fil des cours, il semble développer une passion 
pour le violon, tout en apprenant la patience, l’assiduité et la 
confiance en soi. Nouria, 60 ans, comptable à la retraite, réa-
lise, quant à elle, un rêve longtemps mis de côté en faisant 
ses premiers pas dans le jeu de  la mandoline. «J’ai toujours 
aimé cet instrument, même si je n’en ferai pas un métier.  

Apprendre à le manipuler me détend et occupe agréablement 
mon temps», explique-t-elle. De son côté, Inès Bahria, 25 
ans, apprend, avec l’aide de ses amis musiciens, à accorder 
sa guitare et à maîtriser ses premières notes. Choriste elle 
aussi au sein d’Icosium, elle a choisi de se consacrer à l’ap-
prentissage de la guitare. «Mes séances de musique sont une 
évasion, une déconnexion totale de la réalité. Toute la se-
maine, j’attends ma séance avec impatience», lance t-elle.  

Elle estime également que l’ambiance de travail avec son 
formateur, M. Mehannek est «une véritable valeur ajoutée» 
dans son apprentissage. À travers des parcours différents, 
tous partagent finalement le même attachement à la musique. 
Pour certains, elle représente une passion à transformer en 
carrière ; pour d’autres, un rêve longtemps repoussé ou encore 
un espace d’évasion et d’expression personnelle. Mais au-
delà des notes et des instruments, l’apprentissage musical 
devient avant tout une expérience humaine unique. 

n S. B. 
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LAGHOUAT   

Mme Bendouda préside l’ouverture du Festival international du Samaa soufi

La ministre de la Culture et des Arts, Malika Bendouda, a 
présidé, dans la soirée de jeudi dernier, l'ouverture de la 12e 

édition du Festival international du Samaa soufi (chant mystique) 
au Théâtre régional de Laghouat, dans une ambiance festive et 
spirituelle. La ministre a indiqué que ce rendez-vous est «une 
opportunité pour élever les âmes à des niveaux spirituels», se 
félicitant de la richesse de l'Algérie en matière de traditions spi-
rituelles et historiques liées au soufisme et aux zaouïas.  

«Ce Festival est celui de l'art raffiné, de la pureté spirituelle 
et des nobles valeurs humaines», a-t-elle ajouté, soulignant que 
cet art contribue à renforcer les valeurs de communication 
humaine entre mounchidine et artistes de différentes régions du 
monde. Mme Bendouda a fait part d'une approche réformatrice 
sur laquelle travaille le ministère pour réorganiser les festivals 

culturels, en leur conférant une dimension économique, dans le 
but d'assurer une complémentarité et une efficacité aux mani-
festations. Et de préciser que cette démarche intervient en appli-
cation des orientations du président de la République visant à 
valoriser l'action culturelle, à préserver le patrimoine et à intégrer 
le potentiel culturel dans l'équation économique. La ministre a 
salué le choix du martyr Cheikh Sidi-Moussa Ben El-Hassen El 
Derkaoui comme personnalité de cette édition présenté comme 
«un symbole de la conciliation entre les exigences du djihad et 
les impératifs du savoir».  

De son côté, le commissaire du festival, Ahmed Benseghir, a 
indiqué que cette édition du festival, qui se poursuit jusqu'au 18 
mai courant, a comme invité d'honneur la République d'Egypte. 
Selon lui, le logo officiel s'inspire du patrimoine de la région de 

Laghouat, intégrant l'image du cheikh Sidi Moussa Benhassan 
et que le symbole de la «Khamsa» évoque la paix et les cinq 
piliers de l'islam ainsi qu’un des minarets du Caire (ère des Ma-
melouks), en référence au pays invité d'honneur. Les activités 
sont réparties entre le Théâtre régional, la Maison de la Culture, 
le Centre de recherche en sciences islamiques et civilisations et 
l'Institut régional de formation musicale. Elles englobent des 
soirées, des colloques, des ateliers de formation, des expositions 
d'artisanat traditionnel et des circuits touristiques à Aïn Madhi 
et les ksour du M’zab.  

Quelque 350 participants, dont 105 étrangers de 21 pays, 
dont la Libye, la Tunisie, la Palestine, la Turquie, l'Albanie, 
l'Espagne, l'Italie et l'Estonie, prennent part à cette édition où  
sont attendus plus de 15.000 visiteurs.  

MUSÉE NATIONAL PUBLIC MARITIME 

L’épopée des Raïs, un héritage méconnu
Dans le cadre de la célébration du Mois du 

Patrimoine, le Musée national public mari-
time a organisé, jeudi dernier, une journée 
d’étude sur l’histoire maritime algérienne sous 
le thème : «Les Raïs de la mer dans la Régence 
d’Alger : héritage, rôles et biographies de fi-
gures célèbres». La rencontre a réuni universi-
taires, chercheurs, historiens et spécialistes du 
patrimoine autour d’un pan essentiel de la mé-
moire nationale entre les XVIe et XIXe siècles. 
Les organisateurs ont remis en lumière le rôle 
stratégique des Raïs dans la défense des côtes 
algériennes, l’affirmation de la souveraineté de 
la Régence d’Alger et le maintien des grands 
équilibres géopolitiques en Méditerranée. Lors 
de la cérémonie d’ouverture, la directrice du 
musée a rappelé l’importance de préserver et 
de transmettre le patrimoine maritime national.  

Selon elle, les figures des Raïs de la mer 
demeurent profondément ancrées dans notre  
mémoire collective et constituent «un héritage 
historique majeur qui permet de mieux com-
prendre le rayonnement maritime et militaire 
de l’Algérie durant plusieurs siècles». Les tra-
vaux de la  journée d’étude ont été placés sous 

la présidence du professeur Chakib Ben Hafri, 
qui a encadré les différentes interventions scien-
tifiques programmées. La première session a 
permis d’explorer plusieurs aspects historiques 
liés aux célèbres commandants de la flotte al-
gérienne. Mohamed Mokhtar Zekhar, chargé 
d’études historiques au Centre national d’études 
et de recherches sur l’histoire militaire algé-
rienne, a présenté une conférence consacrée aux 
«Raïs de la mer d’origine algérienne à l’époque 
moderne à travers les sources locales et étran-
gères». Son exposé a mis en évidence la diver-
sité des références historiques disponibles 
concernant ces figures, qu’elles proviennent 
d’archives ottomanes, européennes ou magh-
rébines.  

Il a insisté sur la nécessité de revisiter ces 
sources afin de restituer une lecture plus équi-
librée de l’histoire maritime algérienne. L’at-
tention du public s’est ensuite portée sur l’in-
tervention conjointe des Drs Rahima Bichi et 
Wahid Daniel Ben Arous, consacrée à la figure 
emblématique d’Ali Bitchin, intitulée «Ali  
Bitchin : de la captivité à l’amirauté». Elles ont 
retracé le parcours singulier de cet ancien captif 

devenu l’un des plus puissants amiraux de la 
Régence d’Alger. A travers l’étude de docu-
ments et d’archives issus du projet «Mission 
mon carnet», les deux chercheurs ont mis en 
lumière les trajectoires humaines complexes 
qui ont façonné l’histoire maritime méditerra-
néenne.  

Le Dr Mahfoud Henni a ressuscité la figure 
d’«El Moro ou le Grand Musulman», présenté 
comme l’un des grands Raïs algériens qui ont 
marqué son époque. L’exposé de M. Henni a 
permis d’aborder les dimensions militaires, po-
litiques et symboliques des chefs maritimes dont 
l’influence dépassait largement les frontières 
de la Régence. Après une pause, la seconde ses-
sion fut orientée vers les dimensions straté-
giques et patrimoniales de l’histoire navale al-
gérienne. Le Dr Amine Rahati a proposé une 
analyse interdisciplinaire des compétences des 
Raïs nord-africains entre les XVIe et XIXe siècle. 
Son intervention a montré que ces hommes maî-
trisaient les techniques navales et militaires et 
les subtilités diplomatiques, commerciales et 
géopolitiques propres au contexte méditerranéen 
de l’époque. L’intervention d’Abdelhadi Radjaï 

Salmi a porté sur un épisode historique parti-
culièrement marquant : le rôle de la marine al-
gérienne sous le commandement du Raïs  
Hassan face à l’agression espagnole contre Oran 
entre 1732 et 1733.  

A travers une approche historique détaillée, 
il a mis en évidence les stratégies d’approvi-
sionnement, de blocus et de défense mises en 
œuvre par la flotte algérienne pour contrer l’ex-
pansion espagnole et protéger les territoires de 
la Régence. Enfin, le capitaine Mohamed  
Lamine Ghomras a conclu la série de confé-
rences par une communication consacrée à 
«L’héritage des Raïs de la mer parmi les col-
lections exposées au Musée central de l’armée».  

Son intervention a permis de souligner la 
richesse des objets, archives et pièces histo-
riques conservés dans les collections nationales 
comme témoins du passé maritime et militaire 
de l’Algérie. A travers cette journée d’étude, le 
Musée national public maritime a offert un es-
pace de réflexion et de valorisation d’un héri-
tage historique souvent méconnu du grand  
public. 

n Walid Souahi

Le président  
de la République 

présente  
ses condoléances 

 

Le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 

adressé un message de 
condoléances à la famille de 

l’artiste Abdelmadjid Meskoud, 
dans lequel il a souligné 

qu’avec sa disparition, la scène 
de la chanson chaâbi, 

notamment algéroise, perd 
l’une de ses figures 

emblématiques qui ont marqué 
de leur empreinte ce genre 
musical. «C’est avec une 
immense tristesse que j’ai 

appris le décès d’Abdelmadjid 
Meskoud, puisse Dieu Tout-

Puissant lui accorder Sa Sainte 
Miséricorde. Avec sa 

disparition, la scène de la 
chanson chaâbi, notamment 
algéroise, perd l’une de ses 

figures emblématiques qui ont 
marqué de leur empreinte ce 

genre musical, apportant, 
durant toute leur carrière, joie 
et bonheur à un large public», 

lit-on dans le message de 
condoléances. «En cette 

douloureuse épreuve, je vous 
adresse ainsi qu’à l’ensemble 
de la famille artistique mes 

sincères condoléances et mes 
sentiments de profonde 

compassion, priant Dieu Tout-
Puissant d’accorder au défunt 
Sa Sainte Miséricorde et de 

l’accueillir en Son Vaste 
Paradis. A Dieu nous 

appartenons et à Lui nous 
retournons», a ajouté le 

président de la République 
dans son message. 

N
é le 31 mars 1953, 
dans le quartier  
d’El Hamma, à Alger, 
cet artiste autodidacte 
découvre, très tôt, sa 
passion pour la mu-
sique et le théâtre. En 
1969, il commence à 

jouer de la guitare tout en faisant ses 
premiers pas dans la comédie au sein 
de la troupe Mohamed Touri, dirigée 
par Mohamed Tahar Benhamla, 
avant d’intégrer la Troupe du théâtre 
populaire (TTP) animée par Hassan 
El-Hassani. Discret et profondément 
attaché aux valeurs et traditions, 
Meskoud a toujours cultivé l’image 
d’un artiste proche du peuple, géné-
reux et accessible, comme en témoi-
gnent ses pairs. Tout en exerçant le 
métier de comptable à l’hebdoma-
daire «Algérie Actualité», il est resté 
fidèle à un art authentique et engagé. 
Malgré une longue absence de la 
scène provoquée par un AVC sur-
venu en 2016, il a conservé l’estime 
du public et l’image d’un artiste sin-
cère et respecté.  

Le commissaire du Festival na-
tional de la chanson chaâbi et cher-
cheur en patrimoine musical algé-
rien, Abdelkader Bendamèche, a 
rappelé que «Cheikh Abdelmadjid 
Meskoud faisait partie d’une  géné-
ration d’artistes qui a su préserver 
l’authenticité du patrimoine musical 
algérien, tout en lui donnant une di-
mension humaine et sensible». «Son 
parcours témoigne d’une profonde 
fidélité aux valeurs artistiques héri-
tées d’anciens maîtres. Interprète raf-
finé, il accordait une grande impor-
tance à la qualité du verbe, au respect 
des modes musicaux et à l’élégance 
de l’interprétation», a-t-il ajouté. 

Evoquant ses souvenirs, Benda-
mèche confie l’avoir connu au début 
des années 1970, lorsqu’il faisait par-
tie de la troupe du Théâtre populaire 
dirigée par Hassan El-Hassani. 
«Nous nous retrouvions également 
chez notre ami commun Cheikh Mo-
hand Rachid, grand compositeur de 
poésie melhoun. Nous appréciions 
aussi ses précieuses interventions sur 
la Chaîne 3 aux côtés d’Ammi Mou-
rad lors de l’émission «Layali Dou-
min». Aimable, disponible et géné-
reux, il dégageait une grande fierté 
et un amour incommensurable pour 
l’art», témoigne-t-il. 
 

RESPONSABLES ET ARTISTES  
SALUENT SA MÉMOIRE  

La dépouille de l’artiste a été in-
humée, jeudi dernier, au cimetière 
d’El Alia à Alger, en présence de 

personnalités politiques et du monde 
artistique et d’une foule nombreuse, 
tous venus accompagner le défunt à 
sa dernière demeure. Le conseiller 
auprès du président de la République 
chargé de la direction générale de la 
communication à la présidence de la 
République, M. Kamel Sidi Saïd, a 
indiqué que la disparition de l’artiste 
Abdelmadjid Meskoud constitue une 
«immense perte» pour la chanson 
chaâbi.  

Ayant accompagné le défunt à sa 
dernière demeure au cimetière d’El 
Alia, à Alger, M. Sidi Saïd a tenu à 
exprimer ses sincères condoléances 
à la famille du défunt et à la famille 
artistique, rappelant le parcours «sin-
gulier» de l’artiste Abdelmadjid 
Meskoud, marqué par la «polyva-
lence des genres musicaux», tant 
dans l’univers de la chanson chaâbi 

avec son immense succès «Ya 
Dzayer ya l’Assima» que dans le 
théâtre, le cinéma, la radio ou la té-
lévision. Citant quelques-uns des 
titres phares du riche répertoire qui 
a jalonné de succès la carrière d’Ab-
delmadjid Meskoud, à l’instar de «Al 
Assima», «Ouled el houma», «Bel-
court», ou encore «Mektoub Rabi», 
M. Sidi Said a rendu hommage à «un 
artiste complet et à une voix singu-
lière».  

Plusieurs artistes, dont les chan-
teurs Sid Ali Driss, Nasreddine Gha-
liz, Nacer Mokdad, Sadek Djemaoui 
et les comédiens Mustapha Ayad, 
Abdelhamid Rabia, Brahim Chergui, 
Amine Abdelli, Djamel Bounab, Sid 
Ali Bensalem et Brahim Rezzoug 
ont rappelé les qualités de l’«homme 
chaleureux et jovial» et du «chanteur 
chaâbi aux multiples facettes». Sid 
Ali Driss, sur les lieux, a évoqué «un 
ami et une source d’inspiration : 
c’était quelqu’un de très humain, aux 
qualités reconnues. J’ai beaucoup ap-
pris à ses côtés». Il regrette que la 
maladie l’ait éloigné de la scène ar-
tistique durant plusieurs années.  

«Avec sa chanson ‘‘El Assima’’, 
Meskoud a apporté un souffle nou-
veau à la chanson chaâbi, en abor-
dant un sujet d’actualité et une réalité 
concrète, même si cela n’a pas tou-
jours été apprécié par tout le 
monde», a-t-il ajouté. Selon lui, l’ar-
tiste «a apporté une véritable richesse 
au répertoire musical chaâbi». «Mes-
koud était une personne chaleureuse 
qui aimait la vie et le rire. «C’était 
un artiste complet, à la fois excellent 
interprète et remarquable parolier», 
a-t-il conclu  avec une  émotion per-
ceptible. 

n Hakim Metref

LA SCÈNE ARTISTIQUE NATIONALE a perdu, jeudi dernier, l’une de ses figures les plus emblématiques.  
Chanteur, comédien et animateur à la Radio algérienne, Meskoud a profondément marqué la scène musicale. 

Son immense succès «Ya Dzayer Ya El Assima» demeure d’actualité.

LE MONDE DE LA CULTURE EN DEUIL 
 

Abdelmadjid Meskoud tire sa révérence

CULTURE
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L’Association nationale des malades d’Alzheimer et de 
Parkinson a récemment organisé, sur sa page Facebook, une 

visioconférence consacrée à la prise en charge des plaies chro-
niques, un problème qui touche particulièrement les personnes 
alitées souffrant d’escarres. La rencontre a été animée par le  
Dr Mourad Kacher, spécialiste en gériatrie. D’emblée, le méde-
cin a expliqué que ces plaies peuvent persister durant des mois, 
parfois même des années, d’où leur appellation de «plaies chro-
niques». Il a surtout insisté sur l’importance de la prévention, 
en soulignant qu’une fois l’escarre installée, il devient difficile 
de s’en débarrasser.» Une rougeur est déjà un début d’escarre», 
a-t-il averti. Le spécialiste a d’abord expliqué la constitution de 
la peau et son rôle dans la cicatrisation. Selon lui, l’évaporation 
de l’eau à travers la peau est un processus essentiel.  

Or, chez les personnes âgées, la peau devient plus fragile, 
plus fine, moins élastique et plus perméable. «La peau chez les 
personnes âgées est très fragile, donc davantage sujette à ces 
pathologies», a-t-il souligné. Le Dr Kacher a ensuite distingué 
les ulcères des escarres. Il définit l’ulcère comme une plaie pro-
voquée par un choc ou une blessure qui ne cicatrise pas au bout 
d’un mois. Ces plaies apparaissent souvent au niveau des 
jambes ou des mollets, dans des zones contenant peu d’os. Les 
escarres, quant à elles, sont des lésions de la peau causées par 
une mauvaise circulation sanguine et d’une compression des tis-
sus mous entre un plan dur et les saillies osseuses. «C’est une 
compression de la peau contre le lit. C’est pour cela qu’il faut 
favoriser les changements de position à 30 degrés en ajoutant 
des coussins », a expliqué le spécialiste. Il a également indiqué 

que l’escarre prend souvent une forme conique profonde qui 
laisse une partie de la lésion invisible, un phénomène qu’il com-
pare à «l’effet iceberg». Selon lui, 40% des escarres apparais-
sent au niveau du sacrum et 40% au niveau des talons. «Si l’on 
protège et vérifie régulièrement ces endroits, on diminue gran-
dement le risque d’escarres», a-t-il ajouté. Le médecin a égale-
ment détaillé les facteurs qui favorisent l’apparition des 

escarres  : la pression exercée sur la peau, les frottements, le 
cisaillement ainsi que la macération de la peau. D’autres fac-
teurs liés à l’état de santé de la personne peuvent entrer aussi en 
jeu, notamment l’immobilité, la malnutrition et la déshydrata-
tion. Le spécialiste a d’ailleurs alerté sur les risques accrus 
durant les périodes de canicule et a recommandé une hydrata-
tion de deux à trois litres d’eau par jour. Le Dr Kacher a ensuite 
présenté les différents stades de l’escarre, allant du stade 0 au 
stade 4. Le stade 0 correspond à une rougeur qui blanchit sous 
la pression du doigt, tandis que le stade 1 apparaît à travers une 
rougeur persistante qui ne blanchit pas et dure plus de 24 heures.  

«Il faut agir dès le stade 0, car cela évolue rapidement. Dès 
qu’on remarque une rougeur, il faut changer de position», a-t-il 
insisté. Enfin, le spécialiste a lancé un appel à la vigilance. 
«Une escarre peut se développer en trois heures et mettre plu-
sieurs mois à disparaître. Il faut rester vigilant», a-t-il prévenu. 
Il a rappelé qu’aucun support ou lit spécialisé ne remplace les 
changements réguliers de position, toutes les deux à quatre 
heures. Les matelas anti-escarres statiques restent, selon lui, les 
plus efficaces. Enfin, il a précisé que les massages ne sont pas 
recommandés, afin d’éviter d’aggraver les lésions. Concernant 
le soin des plaies, le médecin a expliqué que le nettoyage doit 
se faire avec du sérum physiologique, de l’eau et du savon, tout 
en évitant les antiseptiques. Il a également déconseillé de lais-
ser la plaie à l’air libre de façon prolongée, en recommandant 
de la recouvrir à l’aide de compresses humidifiées au sérum 
physiologique ou à l’eau. 

n Souha Bahamid  

Après la pluie, le beau temps. Dès que le 
soleil répand ses rayons, les familles sor-

tent pour en profiter. Qui dit printemps, dit 
pique-nique. C’est un moment idéal pour 
s’organiser et se retrouver en famille ou entre 
amis autour d’un bon repas en pleine nature. 
De ce point de vue, la côte ouest de la capi-
tale regorge d’endroits et de sites paisibles 
et agréables. En allant à Tipasa, de nom-
breuses aires de repos et forêts attirent. Il 
est possible de s’y installer pour  consommer 
et préparer des grillades.  

Le tableau barbecue en forêt face à la 
Grande bleue est exceptionnel. On peut citer 
la forêt de Fouka Marine qui est l’un des 
meilleurs itinéraires de randonnée et celle 
de Douaouda Marine, pas très loin. Tout le 
littoral de la wilaya de Tipasa est un cadre 
de détente naturelle où les petites plages ro-

cheuses se suivent. Pour de nombreux ci-
toyens, la ruée vers les lieux, en cette période 
de l’année, s’explique par l’ouverture de la 
saison de pêche au thon rouge qui est à l’ori-
gine du flux constaté chaque week-end. Les 
marchands de poisson frais profitent de l’au-
baine. Ils proposent du thon frais à 1.500 
DA le kg  et assurent les grillades sur place. 
On fait son choix de tranches de thon, lais-
sant ensuite le soin aux jeunes vendeurs de 
s’occuper de la cuisson, en contrepartie d’un 
prix symbolique.  
 Cette pratique est très tendance actuel-

lement et fait le bonheur de beaucoup de 
gens qui viennent s’installer pour profiter 
des bienfaits de l’air iodé et de la nature ver-
doyante. Aux quatre coins de la  forêt, des  
rires retentissent car les enfants jouent li-
brement, en toute sécurité. Les plus âgés 

s’adonnent aux plaisirs et bienfaits de la 
marche à pied, respirant l’air frais.  D’autres 
partagent un repas, sirotent du thé ou un bon 
café en face de la mer. Les effluves des 
grillades qui chatouillent les narines aigui-
sent l’appétit.  

Les grillades de thon occupent une place 
de choix et leurs odeurs se   mêlent à celle 
des viandes marinées (merguez, brochettes, 
légumes...).  Les familles renouent avec ce 
genre de sorties devenues, au fil du temps, 
une véritable tradition en plein air. Beaucoup 
disent échapper ainsi   au stress, loin des 
écrans, des affres de la circulation et de la 
pollution. Entre fumée parfumée des 
grillades, paysages verdoyants et bonne hu-
meur collective, le pique-nique à caractère 
familial continue de séduire. 

n Rym Harhoura

PLAIES CHRONIQUES  

Prévenir avant qu’il ne soit trop tard

PIQUE-NIQUE, ENTRE MER ET FORÊT  
 

Les familles profitent du bon «thon»

À PARTIR D’AUJOURD’HUI,  
le couscous algérien sera à l’honneur 

durant trois jours à la maison  
de la culture Ahmed-Aroua de Koléa. 

 

L
’établissement abritera la première 
édition des «Journées nationales du 
Couscous algérien» qui clôturent, en 
apothéose, le Mois du patrimoine au 
niveau de la wilaya de Tipasa. «L’évé-
nement se tiendra du 16 au 18 mai 
2026 sous le thème «Le couscous, pa-
trimoine et identité». Plusieurs wi-

layas y participeront», annonce Hadda Ferrahi, 
chargée de communication au niveau de la Mai-
son de la culture. En plus de la wilaya hôte, 
Blida, Tizi Ouzou, Constantine, Tlemcen, 
Djelfa, Ghardaïa, Béchar, Alger et Aïn Defla 
prennent part à l’événement.  

«La première édition propose des activités 
artistiques et patrimoniales riches et variées, 
expositions de vaisselle et ustensiles, vêtements 
et plats traditionnels, ateliers vivants de cuisine 
traditionnelle et surtout un concours de prépa-
ration du couscous algérien, selon chaque ré-
gion», énumère la responsable. Et d’ajouter : 
«Un deuxième concours du meilleur plat de 
couscous mettra aux prises des représentants 
d’établissements culturels, institutions et de di-
rections de la wilaya de Tipasa». Tout au long 
de la manifestation ouverte au grand public, 
l’on s’attend à l’organisation de différentes ac-
tivités mettant en lumière le riche patrimoine 
matériel et immatériel sur le plan local ou na-
tional. «Il est prévu, dans le programme, des 
veillées traditionnelles (kaâdate), suivant les 
traditions spécifiques de chaque région ou ville, 
c’est le cas de la kaâda koliciènne de Constan-
tine ou la kheima de Béchar», cite à titre 
d’exemple notre interlocutrice. Outre ces scènes 

fidèles aux traditions ancestrales, les organisa-
teurs prévoient des concerts de musique patri-
moniale et spectacles folkloriques et une confé-
rence intitulée : «Le couscous algérien : histoire, 
significations et diversité régionale».  

Pour impliquer davantage les enfants dans 
l’effort collectif visant la préservation de notre 
patrimoine, il a été décidé d’inclure dans le pro-
gramme des ateliers vivants, à l’instar de l’ate-
lier du Petit chef et l’atelier de dessin sur le pa-
trimoine culinaire algérien», conclut-elle. Bien 
que le lancement officiel de la 1re édition des 
Journées nationales du Couscous algérien soit 

prévu à 17h, en présence des autorités locales, 
les activités débutent dès 10h30 par des repré-
sentations folkloriques de chaque wilaya parti-
cipante. Une entrée en trombe qui sera suivie 
par le lancement du concours du meilleur plat 
de couscous et par l’animation d’un atelier vi-
vant dédiée à la cuisine traditionnelle, avant de 
procéder à la présentation, en avant-première, 
des plats de couscous préparés par les repré-
sentants de chaque wilaya compétitrice pour 
une séance de dégustation chapeautée par un 
jury d’experts. Les résultats du jury seront pro-
clamés à l’ouverture officielle de l’événement, 

soit à 17h. Entretemps, la Maison de la culture 
de Koléa poursuivra ses activités, notamment 
par l’animation d’un atelier vivant «Le Petit 
chef». Après le coup d’envoi officiel, les re-
présentants des autorités locales procéderont à 
l’inauguration du village de Couscous, conçu 
pour l’événement où une exposition sur le pa-
trimoine immatériel en général et sur la théma-
tique de cette première édition met en exergue 
le savoir-faire hérité de nos aïeux. Avant la fin 
de la première journée, des prix seront remis 
aux lauréats du concours. Le public est convié, 
pour sa part, à assister à un gala artistique animé 
par la troupe «Patrimoine algérien» qui sera 
suivi d’un défilé de tenues traditionnelles. 

Demain, un deuxième concours du meilleur 
plat de couscous mettra aux prises les chefs is-
sus de différents établissements culturels, d’ins-
titutions et de directions de la wilaya de Tipasa. 
Le public est invité à assister à la préparation 
des plats en direct. C’est avec la tenue d’un 
atelier de roulage du couscous, parallèlement 
avec la poursuite de l’exposition, que prendra 
fin l’événement, après-demain lundi, à midi. 
Dans le programme de la deuxième journée, 
l’on prévoit la proclamation des résultats du 
deuxième concours, l’animation d’une confé-
rence sur l’histoire du couscous algérien et, en-
fin, l’organisation d’un gala artistique animé 
par Rachid Henni qui puise son répertoire dans 
le patrimoine lyrique chenoui.  

Le dernier jour de l’édition débutera par des 
représentations folkloriques des wilayas parti-
cipantes, suivies de l’animation de deux ateliers 
intitulés respectivement «Le Petit chef» et «Pa-
trimoine culinaire», avant la clôture de cet évé-
nement qui sera marquée par la remise de dis-
tinctions à l’ensemble des participants. 

n Amirouche Lebbal

JOURNÉES NATIONALES DU COUSCOUS ALGÉRIEN  
 

Koléa accueille la première édition
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l COMBINAISON  l PROBLÈMEl FIN DE PARTIE  

Une reine 
courageuse !  
Les noirs   
jouent et 
gagnent !

Les blancs  
jouent et font 
mat en deux 
coups !

 
 
 

SOLUTION DE «TESTEZ VOTRE FORCE» PRÉCÉDENT 

Un roi 
magistral ! 
Les blancs 
jouent et 
gagnent !

Combinaison : 1...Dd4+ 2.Fxd4 Fxd4+ 3.Tf2 Cf4 4.Dd2 [4.Df1 0–0] 
4...Ch3+ 5.Rf1 Fxf2 6.Dh6 Fd4 7.Dxh3 0–0+ 8.Re2 Tf2+ 9.Re1 Tf3 gagne  

 
Finale : 1.Rd2 Re5 2.Ce4 Rxf5 3.Rc1 a3 4.Rb1 a2+ 5.Ra1 a4 6.Rb2 a3+ 

7.Ra1 Rxe4 [7...Fc8 8.Cd6+ Rg5 9.Cxc8] 8.h6 1–0 
 

Problème : 1.Cg5 Rh8 [1...Rf8 2.Df7 mat] 2.Dh7 mat 1–0

FINALE DU CHAMPIONNAT DU MONDE TOUTES CATÉGORIES 
  

Le dynamisme de Sindarov contre le calcul de Gukesh

FORUM
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Par Benhadi Aziz Madani, instructeur à la Fédération internationale des échecs (FIDE) 

 DES ÉCHECS 

DÉVELOPPEMENT DU JEU D’ÉCHECS À TRAVERS LE MONDE  

L’exemple du Kazakhstan avec 1.400 écoles
Dans son discours prononcé à l'hôtel Hilton d'Astana au Kaza-

khstan, lors de la cérémonie des Oscars ayant réuni au début 
de ce mois de mai les champions, légendes et l'avenir de la 
nation, le président de la Fédération internationale des échecs 
(FIDE), Arkady Dvorkovich, a souligné que le Kazakhstan est 
devenu un modèle pour le développement des échecs dans le 
monde, notamment grâce à son système de formation des jeunes 
et à l'expansion de la pratique à la base. Ces propos sont étayés 
par des chiffres : des centaines de médailles internationales, des 
titres mondiaux par équipes et des champions du monde juniors 
ces dernières années. «Ces dernières années, le Kazakhstan, en 
collaboration avec la Fédération kazakhe des échecs, s'est imposé 
comme un pôle majeur du développement des échecs à l'échelle 
mondiale, en investissant dans l'enseignement et la pratique des 
échecs scolaires ainsi que dans les compétitions de haut niveau.  

Ces progrès sont en grande partie dus à Timur Turlov et à 
Freedom Holding Corp., société qu'il a fondée. Depuis 2022, le 
Kazakhstan et Freedom ont soutenu certains des plus grands 
événements du calendrier échiquéen international : les Cham-
pionnats du monde de parties rapides et de blitz 2022 à Almaty, 
le Championnat du monde 2023 à Astana, les Championnats du 

monde par équipes 2024, le Championnat du monde de New 
York la même année, et bien d'autres initiatives à travers le 
monde. Je suis convaincu que ce n'est qu'un début. De nombreux 
projets ambitieux sont à venir, et le Kazakhstan continuera de 
jouer un rôle essentiel dans l'avenir des échecs mondiaux», a-t-
il déclaré. Pour sa part, Timur Turlov, président de la Fédération 
kazakhe des échecs, a souligné la philosophie qui sous-tend ces 
récompenses : la reconnaissance non seulement des athlètes et 
des entraîneurs, mais aussi des arbitres, des gestionnaires et des 
éducateurs qui travaillent dans tout le pays vers un objectif com-
mun : le renforcement du Kazakhstan par le biais des échecs. 
Ce qui forme les champions : le programme de soutien aux 
jeunes talents. Une distinction essentielle dans l'approche du 
Kazakhstan réside dans la différence entre le développement du 
sport d'élite et la sensibilisation à l'éducation.  

Le programme de soutien aux jeunes talents pour les athlètes 
de moins de 16 ans offre des bourses, des stages d'entraînement, 
une expérience internationale et un encadrement professionnel. 
En trois ans, les athlètes kazakhs, toutes catégories d'âge confon-
dues, ont remporté 448 médailles lors de compétitions interna-
tionales officielles. Parmi ses réalisations les plus remarquables, 

on peut citer la triple championne du monde de blitz, Bibisara 
Assaubayeva, le champion du monde junior Kazybek Nogerbek 
en 2024, Alisha Bisaliyeva avec plusieurs titres mondiaux chez 
les jeunes, Edgar Mamedov et Mark Smirnov, champions du 
monde juniors en 2025. En trois ans, la Fédération a décerné 5 
nouveaux titres de Grand Maître et 15 titres de Maître interna-
tional. «Les échecs à l’école» : 1.500 écoles et 60.000 enfants. 
Indépendamment du sport de haut niveau, le programme «Les 
échecs dans l’éducation» se concentre sur le développement co-
gnitif de tous les enfants. L’objectif national de 1.400 écoles 
(plan 2023-2027) a déjà été dépassé : aujourd’hui, plus de 1.500 
écoles et 60.000 élèves participent au programme à l’échelle 
nationale. Quelque 2.800 enseignants du primaire ont été formés. 
Pour l’année universitaire 2025-2026, 204 étudiants de cinq uni-
versités pédagogiques se sont inscrits à un programme de spé-
cialisation mineure. Quatorze protocoles d’accord ont été signés 
avec des universités. En septembre 2025, Almaty a accueilli la 
troisième conférence internationale sur «Les échecs dans l'édu-
cation», réunissant 281 experts qui ont discuté du rôle des échecs 
à l'ère de la numérisation et de l'IA, positionnant ainsi le Kaza-
khstan parmi les leaders mondiaux de ce mouvement.

LE PROCHAIN match pour le titre entre Sindarov et Gukesh suscite un immense enthousiasme, notamment après leur récente rencontre lors  
du «Grand Chess Tour Super Rapid and Blitz» de Pologne 2026.  

D
ans le cadre du match comptant 
pour le championnat du monde 
prévu au mois de décembre pro-
chain,  entre le tenant du titre  in-
dien Gukesh Dommaraju âgé de 
20 ans, classé 19e Elo mondial 
avec 2732 points connu pour la 
profondeur de ses calculs, et son 

challenger ouzbek Javokhir Sindarov, âgé de 
21 ans et classé 5e Elo mondial avec 2776 points 
reconnu pour son style dynamique, les avis des 
spécialistes prédisent en général la victoire du 
second nommé, alors que pour les puristes c’est 
l’échiquier qui départagera les deux prodiges.     
Garry Kasparov a comparé Javokhir Sindarov 
à un ancien champion du monde après le par-
cours sensationnel de la star ouzbèke lors du 
Tournoi des candidats 2026, qui lui a permis 
d'affronter l’Indien Dommaraju Gukesh en fi-
nale du Championnat du monde. Kasparov com-
pare le challenger de Gukesh, Sindarov, à un 
ancien champion du monde : «Même vigueur, 
même énergie, même précision». Javokhir Sin-
darov n'était même pas né lorsque Garry Kas-
parov a pris sa retraite des échecs. La légende 
russe des échecs, quintuple champion du monde 
Garry Kasparov, a salué l'ascension fulgurante 
du Grand Maître ouzbek Javokhir Sindarov, au-
teur d'un parcours sensationnel lors du Tournoi 
des candidats à Chypre en 2026, lui permettant 
de décrocher une place historique en finale du 
Championnat du monde. Sa qualification pro-
met un affrontement au sommet contre le cham-
pion du monde en titre, l’Indien  Dommaraju 
Gukesh. 
 

KASPAROV COMPARE SINDAROV  
À BORIS SPASSKY  

En marge du «Super Chess Classic Rouma-
nie» 2026, Kasparov a souligné l'équilibre de 
Sindarov entre vitesse et précision, notamment 
dans les parties à haute pression. L'ancien cham-
pion du monde a également laissé entendre que 
la forme de Sindarov pourrait baisser après une 
telle victoire au Tournoi des candidats, mais il 
reste convaincu que son avenir est prometteur. 
«Absolument. Je l'ai dit à plusieurs reprises 
dans ces émissions : je pense que c'était une 
excellente combinaison de jeu de qualité et de 
rapidité. C'est incroyable, on peut jouer vite et 
être médiocre, mais là, il y a eu tellement de 
bonnes décisions. C'est encore une fois un équi-
libre entre la gestion du temps et la qualité des 
coups, et c'est une victoire bien méritée», a dé-
claré Kasparov. «Je ne sais pas ce qui s'est passé, 
c'est sans doute normal après une telle perfor-
mance. On s'attendait à une baisse de régime à 
Varsovie, donc on verra comment il se dé-
brouillera ici. Mais je pense que s'il continue à 
jouer avec la même vigueur, la même énergie 
et la même précision qu'au Tournoi des candi-
dats, il a un bel avenir devant lui», a-t-il ajouté. 

Interrogé sur une éventuelle comparaison entre 
Sindarov et d'anciens champions du monde, 
Kasparov a déclaré que le jeune joueur lui rap-
pelait l'ancien champion du monde Boris 
Spassky en raison de son style de jeu universel 
et intuitif. Il a également souligné les similitudes 
de style entre Sindarov et Spassky.  

«C'est difficile à dire. Si je devais faire un 
parallèle, je dirais probablement Spassky. C'est 
un style très universel, très… encore une fois, 
c'est ainsi que Spassky jouait au milieu des an-
nées  1960 : rapide mais intuitif, trouvant ins-
tinctivement les bonnes positions pour ses 
pièces. Mais ce n'est pas tout, il y a aussi du 
dynamisme, car Anatoly Karpov était plus axé 
sur le jeu positionnel. Je pense que son style 
est plus universel. Et comme Spassky, il avait 
une excellente préparation des ouvertures. En-
fin, Spassky n'y accordait pas autant d'impor-
tance, mais quand même. Donc oui, car la saison 
2025-2026 n'est pas comparable à celle de 1965-
1966. Mais si vous voulez que je le situe sur la 
même période que les champions du monde, 
Spassky est le premier qui me vient à l'esprit», 
a-t-il déclaré. Le prochain match pour le titre 
entre Sindarov et Gukesh suscite un immense 
enthousiasme, notamment après leur récente 
rencontre lors du «Grand Chess Tour Super Ra-
pid and Blitz» de Pologne  2026. Gukesh a rem-
porté leur unique partie rapide lors de cette 
compétition, tandis que Sindarov s'est imposé 
dans deux parties de blitz. Gukesh, quant à lui, 
abordera le Championnat du monde sous haute 

surveillance après une baisse de forme suite à 
son ascension historique vers le titre en 2024. 
Ses résultats récents ont soulevé des questions 
quant à sa constance au plus haut niveau, le 
forçant à annoncer une pause dans les compéti-
tions d'échecs de longue durée pour se concen-
trer davantage sur l'entraînement. Javokhir Sin-
darov a révélé où il souhaite affronter le 
champion en titre après que la FIDE a officiel-
lement ouvert le processus d'appel d'offres pour 
les droits d'organisation. La FIDE a dévoilé la 
réponse surprenante de Sindarov lorsqu'on lui 
a demandé où il souhaitait disputer le match de 
championnat du monde contre Gukesh plus tard 
cette année. La FIDE a partagé la vidéo accom-
pagnée d'une publication annonçant le lance-
ment de la procédure d'appel d'offres. Sindarov 
a déclaré qu'il préférait que le match se déroule 
dans un «pays chaud» car son pays d'origine, 
l'Ouzbékistan, serait extrêmement froid pendant 
cette période. 

 

PRESSION ET PERTE D’AURA DE GIRI ANISH  
Pour sa part, le Grand Maître néerlandais 

Anish Giri met en garde contre la «pression» et 
la «perte d'aura» alors que Gukesh se prépare à 
affronter Sindarov. Anish Giri estime que la 
pression croissante qui pèse sur les jeunes stars 
comme Dommaraju  Gukesh peut devenir men-
talement accablante, prévenant que même les 
champions du monde peuvent «perdre de leur 
aura» lorsque les attentes et l'attention média-
tique continuent d'augmenter.  Anish a souligné 
que le fait que le champion du monde Gukesh 

et le challenger Sindarov aient terminé 6e et 7e 
au «Grand Chess Tour  Super Rapid et Blitz» a 
mis en évidence à quel point les échecs étaient 
devenus compétitifs. «C’était agréable de 
constater à quel point les échecs sont compétitifs 
: même ces deux joueurs, pourtant si forts, n’ont 
pas lutté pour les premières places. Ils ont ter-
miné 6e et 7e, ce qui est bien, mais le niveau de 
compétition est vraiment élevé de nos jours, et 
les échecs sont devenus très forts», a déclaré 
Anish Giri. Revenant sur le parcours de Gukesh 
après son titre de champion du monde, Giri a 
expliqué que le succès apporte initialement une 
«aura» naturelle et un regain de confiance, mais 
que maintenir ce niveau est beaucoup plus dif-
ficile une fois que les attentes augmentent. Selon 
Giri, la surveillance et la pression constantes 
peuvent éroder lentement cette aura, rendant 
mentalement difficile, même pour les joueurs 
d'élite, de maintenir leur élan de façon 
constante. La compétitivité de ce duo promet 
un Championnat du monde captivant en fin 
d'année. Les dates restent à déterminer, mais la 
FIDE a lancé un appel d'offres pour choisir le 
pays hôte de cette rencontre très attendue. 

  

FABIANO CARUANA : UN SOUFLE NOUVEAU   
Pour sa part, le Grand Maître américain  

Fabiano Caruana a réagi à la célébration émou-
vante de Dommaraju Gukesh après sa victoire 
contre Javokhir Sindarov à Varsovie, avant leur 
affrontement pour le Championnat du monde.  
Gukesh, en manque de forme ces derniers mois, 
a laissé éclater une rare émotion après sa vic-
toire face à Sindarov lors du mini-match oppo-
sant les finalistes du Championnat du monde. 
Le champion du monde en titre a célébré son 
triomphe d'un poing levé, un geste inhabituel 
pour le jeune Indien, d'ordinaire si calme. A 
propos de ce moment, Caruana a déclaré que 
les deux joueurs se préparaient déjà mentale-
ment pour leur prochain affrontement au Cham-
pionnat du monde, mais a ajouté que ces parties 
rapides et blitz n'auraient pas beaucoup d'im-
portance une fois que le match pour le titre aura 
réellement commencé.  

«Gukesh a fêté sa victoire en parties rapides. 
Je comprends qu'ils soient déjà concentrés sur 
le match et leur rivalité… mais ces quelques 
parties rapides et blitz ne compteront pas pour 
le résultat final», a déclaré Caruana. Si Gukesh 
a remporté la rencontre rapide, Sindarov a réagi 
avec brio en remportant les deux parties de blitz 
consécutives. Ce duel a ajouté un souffle nou-
veau à ce qui est déjà l'une des plus grandes ri-
valités des échecs modernes, les deux joueurs 
étant pressentis pour participer au plus jeune 
Championnat du monde jamais vu. La finale  
très attendue du Championnat du monde devrait 
se dérouler en novembre et décembre et pourrait 
durer près de 25 jours. La FIDE a déjà lancé un 
appel d'offres pour désigner la ville hôte.
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Règle  
du jeu 
 

Le sudoku est 
une grille de  
9 cases sur  
9, divisée elle-
même en 
9 blocs de  
3 cases sur  
3. Le but du jeu 
est de la 
remplir 
entièrement 
avec une série 
de chiffres 
allant de 1 à 
9 de sorte que 
chaque ligne, 
chaque 
colonne et 
chaque bloc 
de 3X3 doivent 
contenir toute 
la série des 
chiffres allant 
de 1 à 9.
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Règle  
du jeu 

 
Dans la grille  

ci-contre,  
les lettres ont été 
remplacées par 

des chiffres.  
Un même chiffre 

représentant 
toujours la 

même lettre, 
reconstituez les 

mots au fur et à 
mesure que 

certaines lettres 
apparaissent 

dans la grille. 
Pour commencer  

le jeu, trouvez  
le mot dont  

les premières 
lettres sont déjà 
indiquées dans  

la grille.

M

M

HORIZONTALEMENT 
 

l. Tissu formé de cellules 
différenciées. 
Il.  Orifice accidentel. Instrument 
de musique arabe. 
III. Monstres. Peiner. 
IV. Bouquinées. Griffe de rapace. 
V. Adverbe. Voyelles. Consonne 
double. 
VI. Accumulation de liquide séreux 
dans un tissu. Moi. 
VII. Petit avion télécommandé. 
Champion. 
VIII. C'est-à-dire. Admirateur des 
milieux huppés. Arête. 
IX. Amoureux. 
X. Européennes.

VERTICALEMENT 

 

1. Médicament qui calme  

la toux. 

2. Ancien vase à pied. 

3. Peu commun. Note. Bouddha 

de Chine. 

4. Relatifs à la saison chaude. 

5. Sans effets. Aimables. 

6. Césium. Offre  

boursière. 

7. Manche de partie. Gîte. 

8. Tentes mongoles.  

Nœud. 

9. Changer. Grivois. 

10. Couvre-pied.
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FOOTBALL LIGUES 2 AMATEUR (PLAY-OFFS)  

USMH ­ USC et CAB ­ CRT  
des demi­finales indécises

Après des années de gel du programme de dé-
veloppement au profit de la Fédération algé-

rienne de volley-ball (FAVB), la Fédération in-
ternationale de la discipline (FIVB) a décidé de 
débloquer la situation, suite à la visite du président 
de la FAVB, Mohand Tamadartaza à Lausanne. 
«Les dettes ont été la raison du blocage de plu-
sieurs programmes et sessions de formation de 
la Fédération internationale au profit de ce sport 
en Algérie. Il faut aussi savoir qu’il y a plus de 
dix ans de cumul de dettes. Ce qui a coûté très 
cher à notre Fédération, surtout de ne pas faire 
bénéficier athlètes et formateurs des dernières 
mises à jour de cette discipline pour rester proche 
du haut niveau. Ainsi, tout est rentré dans l’ordre. 
Les responsables de la FIVB ont été compréhensifs 
et nous ont promis d’inclure notre pays dans les 
prochains programmes.  
Pour notre part, nous procéderons au paiement 
des arriérés avec un échéancier», a-t-il expliqué. 
Conscient que le sport au filet est en perpétuelle 
évolution, Tamadartaza a maintenu la même ca-
dence des stages pour les équipes nationales. 
«Nous avons pris une décision collégiale avec 
les entraîneurs nationaux et la Direction technique 
nationale (DTN) d’éviter toute cassure dans la 
préparation. Je pense que nous devons préparer 
le retour en force de nos sélections nationales à 
l’échelle continentale et internationale. Sur le 
plan africain, nous travaillons pour que d’ici la 
fin de mandat, nous pourrons nous maintenir sur 
le podium. A l’international, nous visons la qua-
lification aux Jeux olympiques 2028 de Los An-

geles pour les filles et les garçons. Un tel objectif 
exigera aussi que l’on programme des regroupe-
ments ponctués par des matches amicaux contre 
des sélections. Ce sera la seule option qui nous 
permettra d’améliorer davantage notre classement 
mondial», a-t-il souligné.  

 

REGROUPEMENT JUSQU’AU 24 MAI 
Bien que la saison touche à sa fin, le sélec-

tionneur national Kamel Imloul n’a pas voulu 
faire une coupure par rapport à ce qui a été fait 
au préalable. La sélection a entamé le 14 du 
mois en cours un regroupement qui s’étalera 
jusqu’au 24 mai. Pour ce stage, le driver national 
a fait appel à 21 joueurs. 14 éléments sont issus 
du championnat national, alors que 7 évoluent à 
l’étranger. Ce stage va servir de reprise pour 
préparer les prochains rendez-vous, dont le 

Championnat d’Afrique qui se déroulera du 7 au 
21 septembre prochain au Rwanda. Le Six 
national aura pour mission de préserver sa 2e 
place acquise lors de l’édition de 2024 en Egypte. 
Depuis, la sélection a eu les éléments essentiels 
pour consolider les acquis, dont la stabilité en 
matière d’effectif et au niveau de l’encadrement. 
Il sera aussi question de préparer les Jeux médi-
terranéens de 2026 à Tarente (Italie). Une com-
pétition qui aura son importance dans l’enchaî-
nement des matches face à des adversaires du 
bassin méditerranéen.  

A souligner que la FAVB attend l’arrivée 
d’un spécialiste polonais dans le cadre de la 
convention signée entre les Fédérations de la 
Pologne et de l’Algérie. Une coopération qui 
permettra aux acteurs du volley-ball national de 
bénéficier de l’expertise de la 3e meilleure nation 
au monde. Pour ce qui est du calendrier et les 
détails de la mission de l’expert, Tamadartaza 
compte s’envoler prochainement pour la Pologne. 
«Je dois me réunir avec mon homologue polonais 
afin  de mettre au clair la feuille de route et com-
ment se déroulera la première étape de l’accord. 
Avec la prise en charge des équipes nationales, 
nous voulons aussi que la formation des formateurs 
et du corps arbitral soit inclue. Nous avons déjà 
travaillé sur plusieurs points bien avant la signature 
de l’accord. Nous sommes bien partis pour mettre 
le volley-ball national dans un contexte, qui 
pourra, d’ici quelques années, le atteindre un ni-
veau supérieur», a-t-il ajouté.                                              

n Adel K.

IL NE 
PRENDRA 

PAS PART AU STAGE  
DE TUNISIE 

Abdi Ayoub  
veut faire  
le break 

Il a fait partie de l’ossature de l’équipe 
nationale depuis près de dix ans. Abdi 
Ayoub n’a pas pris part au début du 
stage de la sélection, dont le premier 

match amical joué hier face à la Tunisie. 
Une absence qui a suscité plusieurs 

interrogations, vu le poids de l’arrière 
droit de Nantes HB (Division I 

française). Selon des médias français, le 
joueur a bel et bien demandé de faire un 

break en sélection pour se consacrer 
pleinement à son avenir à Nantes. 

Victime d’une blessure lors du dernier 
Championnat d’Afrique, l’enfant de 
Oued Sly va laisser un vide énorme 

compte tenu de ses qualités intrinsèques, 
ainsi que sa polyvalence. Arrière droit et 
souvent demi-centre, il aurait pu donner 

beaucoup de solutions au nouveau 
sélectionneur, l’Espagnol Raul Alonso 
Sanguino. Reste à savoir si le joueur 

pourra reprendre du service en prévision 
du Mondial 2027 en Allemagne. D’ici 
là, tout dépendra aussi de la vision du 
driver national, lui qui veut travailler 

avec un groupe dans la durée. 
n A. K. 

FAVB 
 

Les objectifs fixés

LES DEMI-FINALES DES 
PLAY-OFFS de la Ligue 2 

amateur de football, prévues 
cet après-midi à partir  

du 17 heures, s’annoncent 
amplement disputées  

entre quatre clubs 
hautement déterminés à 

décrocher  
leur billet pour la finale  

et, par la même occasion,  
se rapprocher davantage  

de l’accession.  
 
 
 

A
u stade Miloud Hadefi 
d’Oran, l’USM El Har-
rach croisera le fer avec 
l’US Chaouia dans un 
duel qui promet beau-
coup d’intensité. Les Jau-
ne et Noir, portés par 
leur riche histoire et leur 

grande expérience des rendez-vous 
importants, abordent cette confron-
tation avec l’ambition de confirmer 
leur retour en force pendant la deuxiè-

me moitié de la saison. Ils misent sur 
leur solidité collective et l’appui de 
leurs joueurs, dont notamment le gar-
dien Faouzi Chaouchi, connu pour 
sa capacité de se transcender dans 
les moments déterminants.  

En face, l’US Chaouia ne compte 
pas faire du tourisme dans la féérique 
El Bahia. Les enfants d’Oum El Boua-
ghi ont réalisé un parcours remar-
quable et espèrent créer la surprise 
face à l’un des favoris de ces play-
offs. Ils possèdent de sérieux argu-
ments, notamment dans le secteur 

offensif, et tenteront d’exploiter la 
moindre faille adverse pour arracher 
une qualification et faire durer l’espoir 
d’un retour parmi l’élite. La seconde 
demi-finale opposera, au stade Nelson 
Mandela de Baraki (Alger), le CA 
Batna au CR Témouchent. Cette af-
fiche mettra aux prises deux équipes 
qui ont fait preuve d’une grande ré-
gularité tout au long de la saison.  

Le CAB, porteur d’espoir pour sa 
large galerie, ambitionne de retrouver 
une place parmi l’élite du football 
national. Les Batnéens comptent sur 

leur expérience et leur discipline tac-
tique pour prendre le dessus dans 
cette rencontre décisive. De son côté, 
le CR Témouchent rêve de poursuivre 
son aventure et de réaliser une per-
formance historique qui restera gravée 
dans la mémoire collective des Té-
mouchentois.  

Le club de l’Ouest algérien a dé-
montré cette saison une belle cohésion 
collective et une forte détermination 
dans les moments difficiles. Ses 
joueurs aborderont ce rendez-vous 
avec confiance, conscients qu’une 

victoire les rapprocherait d’un exploit 
retentissant. Tous les ingrédients sont 
réunis pour offrir un spectacle de 
qualité aux amateurs du football na-
tional. Les matches sont prévus à 
huis clos. Le duo vainqueur devra 
disputer la finale le 20 de ce mois au 
stade Hocine Aït Ahmed de Tizi Ou-
zou. Par ailleurs, la LNFA a dévoilé 
la liste des nominés pour le titre de 
meilleur joueur de la saison. Il s’agit 
de Kemoukh (USB), Kounati (USC) 
et Chaïbi (CAB) au Centre-Est, ainsi 
que Frifer (ASMO), Melouk (JSEB) 

VOLLEY-BALLHANDBALL

 FINALE DE LA COUPE D’ALGÉRIE (SENIORS DAMES)  

L’USMA sacrée 40 ans après  
 

L’USM Alger a remporté la Coupe d’Algérie de basket-ball (seniors dames), en 
battant le MC Alger sur le score de 63 à 57 (mi-temps : 26-33), hier, à la 

coupole du complexe olympique Mohamed-Boudiaf d’Alger. Les Rouge et 
Noir ont réussi un remarquable retournement de situation après avoir été 

dominées durant la première période. Menées à la pause (33-26), les Usmistes 
ont élevé leur niveau de jeu au retour des vestiaires, notamment dans le 

troisième quart-temps, pour revenir progressivement dans la partie avant de 
faire la différence dans l’ultime période. Les scores des quart-temps ont été de 

15-14 pour l’USMA, 19-11 pour le MCA, 21-14 puis 16-10 pour l’USMA. 
Grâce à ce succès, l’USM Alger décroche la troisième Coupe d’Algérie de son 
histoire après celles remportées en 1979 et 1986, mettant ainsi fin à une disette 

de quarante années. De son côté, le MC Alger échoue dans sa quête d’un 
huitième trophée dans l’épreuve. 
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FINALE DE LA COUPE D’ALGÉRIE (SENIORS MESSIEURS)  
 

Le MC Alger haut la main 
 

Le MC Alger a remporté la finale de la Coupe d’Algérie 2026 de basketball (seniors 
messieurs), en s’imposant face au NB Staouéli sur le score de 96 à 90 

(mi-temps : 41-45), hier, à la coupole du complexe olympique Mohamed-Boudiaf d’Alger. 
Les Mouloudéens ont remporté ce sacre en Coupe d’Algérie qu’ils n’ont pas décroché depuis 

2019. C’est aussi le 21e trophée historique dans l’épreuve populaire. 
Le NB Staouéli, tenant de la coupe et champion d’Algérie en titre, avait pourtant bien entamé 

la rencontre en dominant le premier quart-temps (27-21). Les hommes du coach Yahia 
Mohamed ont conservé un léger avantage à la pause (45-41). 

Mais au retour des vestiaires, le MC Alger a progressivement repris le contrôle de la partie. 
Il a remporté les deux derniers quart-temps (29-27 puis 26-18) pour finalement s’imposer 

96-90. Cette finale constitueégalement une confirmation des précédents duels entre les deux 
formations dans l’épreuve populaire, après les succès du MCA face au NB Staouéli (ex-DRBS) 

lors des finales 1993 et 2008.
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4 millions de dollars 
pour le vainqueur 
 

Le Stade International du Caire pourrait être porteur d’un important jackpot 
pour l’USM Alger, en cas de consécration en fin de match. Le représentant 

algérien et celui de l’Egypte (Zamalek) se disputent, en effet, une récompense 
financière historique. La Confédération africaine de football (CAF) a fixé à 4 
millions de dollars, soit 52 milliards et 800 millions de centimes en monnaie 
nationale, la prime du vainqueur. Il s’agit, faut-il le souligner, de la plus impor-
tante dotation jamais attribuée dans cette compétition. Même l’équipe défaite, au 
terme du décompte final des deux matchs, aura droit à une prime assez consé-
quente. La CAF a réservé 2 millions de dollars pour le finaliste malheureux. 
C’est dire que les Rouge et Noir sont assurés, dans le pire des scénarios, de voir 
leur trésorerie être renflouée par la coquette somme de plus de 26 milliards de 
centimes. De quoi amortir un tant soit peu les colossaux investissements finan-
ciers déployés par le club durant cet exercice. Cette saison, l’instance africaine a 
consacré une enveloppe globale record de 48 millions de dollars aux compéti-
tions interclubs. Des dotations financières appelées à être revues davantage à la 
hausse, afin de donner davantage d’attractivité aux épreuves organisées par la 
CAF.                                                                                                 n K. Y.

La formation du Zamalek se présentera, ce soir, 
dans son chaudron cairote avec un effectif gran-

dement amoindri. Le technicien Moatamed Gamal 
tente de faire contre mauvaise fortune bon cœur, en 
misant sur une mobilisation totale de son groupe.  

Devant le défi qui attend les Egyptiens 
contraints de l’emporter par deux buts d’écart pour 
espérer décrocher le trophée continental, ils sont 
tenus donc de fournir des efforts gigantesques pour 
espérer l’emporter surtout que le club, frappé, selon 
les médias locaux, par une grave crise financière, ne 
jure que par la victoire pour empocher les 4 millions 
de dollars.  

Le club est visé, en effet, par 16 affaires devant 
la Fédération internationale de football (FIFA), ce 
qui a conduit à des interdictions de recrutement à 
répétition. Les dirigeants cherchent, désormais, des 
sources de financement importantes, afin de lever 

ces sanctions et rétablir une certaine stabilité. Les 
contraintes égyptiennes ne s’arrêtent pas là puisque 
le staff technique devra également composer avec 
plusieurs absences importantes. Le latéral gauche 
Mahmoud Bentayg manquera ce deuxième acte, 
après son expulsion lors du match aller perdu sur le 
score de 1-0. Le capitaine Omar Gaber est égale-
ment forfait, en raison d’une blessure, tout comme 
Amr Nasser.  

Autre absence de taille, celle d’Ahmed Hamdi, 
écarté du groupe après avoir refusé de prolonger son 
contrat avec le club. Plusieurs joueurs ne figurent 
pas non plus dans les choix techniques de l’entraî-
neur, notamment les gardiens Mohamed Sobhi et 
Mahmoud Chenawi, ainsi que Seif Gaafar, Baron 
Ochieng et Ahmed Hossam qui visiblement, ont un 
déficit sur le plan physique.  

n K. Y.

C
ertes, la tâche s’annonce a priori 
difficile face à un mastodonte du 
football continental qui cherchera 
à mettre le feu d’entrée devant 
son nombreux public en vue de 
déstabiliser l’arrière-garde des 
Rouge et Noir, mais cela ne 
semble pas pour autant perturber 

la sérénité des protégés de Lamine N’Diaye, 
déterminés plus que jamais à relever le défi, 
eux qui rêvent d’ une seconde consécration 
continentale après celle remportée lors de l’édi-
tion 2023 face aux Tanzaniens de Young Afri-
cans. Malgré l’avantage d’un but, dans le camp 
algérois on refuse de prendre à la légère cette 
confrontation et se contenter uniquement de gé-
rer ce maigre acquis. Bien au contraire, les  
Usmistes entendent aborder cette empoignade 
en conquérants.  

Pour Saïd Allik, l’idéal serait de marquer 
ce fameux but à l’extérieur si important dans 
ce genre de compétition. «C’est vrai qu’en ins-
crivant un but dès l’entame de la rencontre, 
l’avance de deux buts peut paraître confortable, 
mais pas question pour nous de jouer petit bras. 
Nous irons au Caire avec la ferme intention de 
réussir une bonne performance. Soyez-en sûrs, 
nous n’allons pas faire profil bas et nous conten-

ter de gérer le score. Au contraire, nous jouerons 
le coup à fond. L’idéal serait de marquer ce fa-
meux but à l’extérieur qui devrait nous faciliter 
la tâche», a-t-il affirmé mercredi à l’aéroport 

d’Alger, juste avant le départ de la délégation 
algérienne pour l’Egypte. Et de poursuivre  : 
«J’ai tout remporté avec l’USMA, entre cham-
pionnats et coupes d’Algérie. Il ne me manque 

désormais que cette Coupe d’Afrique dans mon 
palmarès sportif. J’espère que ce sera enfin l’oc-
casion de la décrocher. Nous sommes à 90 mi-
nutes du bonheur et nous ne devons pas rater 
cette deuxième manche de la finale.»  

En outre, le directeur sportif de la formation 
de Soustara a tenu à rassurer quant à l’état d’es-
prit des joueurs avant cette grande finale. «Je 
ne pense pas qu’ils soient sous pression. 
D’après ce que j’ai constaté, ils sont motivés et 
déterminés à sortir le grand jeu en terre égyp-
tienne pour revenir avec le trophée. En plus, ils 
sont expérimentés. Ce n’est pas la première fois 
que la plupart d’entre eux disputent une finale. 
On peut compter sur eux samedi», a-t-il sou-
tenu. Pour ce big rendez-vous continental, le 
staff technique de l’USMA peut se réjouir de 
pouvoir compter sur l’ensemble de son effectif 
puisqu’aucun blessé ni suspendu ne sont à dé-
plorer. A noter que cette seconde finale sera di-
rigée par l’arbitre gabonais Pierre Ghislain At-
cho qui sera assisté de ses deux compatriotes, 
Boris Marlais et Amos Ndong.  

La gestion de la VAR (assistance vidéo à 
l’arbitrage) a été confiée au Tunisien Haythem 
Guirat, qui sera aidé dans sa tâche par Maria 
Rivet et Carine Fomo. 

n Mehdi F.

Pour sa première sortie dans cette phase fi-
nale de la Coupe d’Afrique des nations 

(CAN-2026) des moins de 17 ans, la sélec-
tion nationale de la catégorie n’a pu faire 
mieux que match nul face au Ghana (2-2), 
jeudi soir à Rabat. Un résultat qui met déjà 
la pression sur les jeunes Verts, condamnés à 
réagir dès ce dimanche (17h) contre 
l’Afrique du Sud, tombeuse du Sénégal, un 
peu plus tôt (2-1), s’ils ne veulent pas com-
promettre leurs chances de qualification 
pour les quarts de finale et également pour 
la Coupe du monde 2026, prévue en no-
vembre prochain au Qatar. Pourtant, les ca-
dets algériens ont très mal abordé cette ren-

contre en encaissant deux buts dès les pre-
mières minutes, inscrits par Isaac Barfo (6’) 
et Eric Gyamfi (11’). Deux réalisations dont 
le portier du RC Strasbourg, Yazid Tifrani, 
assume l’entière responsabilité. Mais au re-
tour des vestiaires, les capés d’Amine Ghi-
mouz allaient montrer un bien meilleur vi-
sage. Plus entreprenants, ils réussiront à 
refaire leur retard en l’espace de deux mi-
nutes. C’est d’abord Adam Benali, grâce à 
un plat du pied à ras de terre, plein de sang-
froid, qui réduira la marque (58’) avant que 
Melwane Zaïdi ne remette les pendules à 
l’heure d’une tête précise (60’).  Complète-
ment relancés dans le match, les Ayoub 

Dahmas et consorts vont s’offrir une occa-
sion inouïe de prendre l’avantage et réaliser 
la remontada, en obtenant un penalty 
quelques instants plus tard, lamentablement 
gâché par Ilyas Grini (65’). Même s’ils ont 
raté le coche, nos U-17 qui retrouvent 
la scène continentale après avoir raté l’édi-
tion 2025, peuvent se targuer de leur belle 
réaction d’orgueil en seconde période qui va 
certainement leur donner de la confiance 
pour la suite du tournoi. A commencer par 
ce prochain duel face aux Bafana Bafana 
sud-africains, déjà décisif pour la qualifica-
tion dans le groupe D. 

n M. F.

 

Le Zamalek privé de plusieurs joueurs

COUPE DE LA CAF - FINALE (RETOUR) 
CE SOIR (19H) AU CAIRE : ZAMALEK - USMA 

 

Soustara à la conquête d’une 2e couronne
EN VENANT À BOUT DES ÉGYPTIENS DU ZAMALEK (1-0), samedi dernier au 5-Juillet, l’USMA a pris option pour la finale retour  

de la Coupe de la Confédération africaine de football.  

FOOTBALL

CAN-2026 DES U-17 
 

Les Verts ratent le coche face au Ghana 

LAMINE N’DIAYE, ENTRAÎNEUR DE L’USMA 

«Une nette volonté de ramener le trophée»
Dans la traditionnelle conférence de presse 

d’avant-match donnée, hier, au Caire, 
l’entraîneur de l’USM Alger, Lamine 
N’Diaye, a insisté sur l’esprit du groupe et 
surtout la rigueur tactique, qualifiés comme 
les clés du match. A l’occasion de cette 
deuxième confrontation algéro-égyptienne 
dont les débats s’annoncent intenses, le 
conférencier a estimé que le triomphe final 
«exige de mes joueurs d’être solidaires sur le 
terrain». Un atout qui peut grandement aider 
notre représentant à rééditer l’exploit de Safi 
quand il est allé arracher une qualification 

héroïque en terre marocaine malgré le match 
nul concédé lors du premier acte à Alger 
(0-0). L’aspect tactique est considéré 
également comme primordial par le 
technicien sénégalais dans la mesure, 
prévoit-il, «le duel sur le terrain sera 
tactique». C’est pourquoi il est nécessaire 
d’être bien en place tactiquement dans 
l’espoir de contrecarrer les points forts du 
Zamalek et mettre à profit, du même coup, 
ses points faibles. «Nous avons bien préparé 
le match retour. On n’est pas venus avec 
l’intention de gérer notre petit avantage au 

score. On va jouer l’offensive. C’est à dire 
œuvrer pour ramener le trophée 
à Alger. J’ai constaté chez mes joueurs cette 
grande volonté de relever le défi face à une 
coriace équipe du Zamalek», dira l’ancien 
coach des Congolais TP Mazembe, considéré 
comme un véritable spécialiste des matches 
à grand enjeu. Dans son intervention, Lamine 
N’Diaye a tenu à rappeler à ses joueurs 
qu’«une finale se joue une fois et il est un 
devoir de se donner à fond afin d’être à la 
hauteur.»     

n K. Yamine

SAÂDI REDOUANI, 
DÉFENSEUR   

«On est motivés» 
«On s’est bien préparés pour ce match. 

On sait comment on doit faire pour 
gérer la rencontre en vue de remporter le 
titre. Les joueurs sont motivés. On a les 
moyens de gagner la coupe surtout que 
le Zamalek n’est pas un foudre de guer-
re. Au match aller, il s’est contenté de 

jouer en défense. J’espère que nos sup-
porters auront avoir droit au même trai-
tement convenable réservé à leurs sup-

porters à Alger.»  
n K. Y.
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«A
 l’approche des exa-
mens du Brevet 
d’enseignement 
moyen (BEM) et du 
baccalauréat, l’Anira 
rappelle à l’en-
semble des établisse-
ments audiovisuels 

l’importance de concourir au succès 
de ce rendez-vous national important 
et de contribuer à accompagner les 
efforts consentis pour mettre les can-
didats dans les meilleures conditions 
possibles à travers une couverture 
médiatique professionnelle et respon-
sable loin du sensationnalisme et de la 
course à l’audimat». L’Autorité a rap-
pelé «avoir relevé par le passé certains 
dépassements non justifiés malgré ses 
mises en garde, notamment en ce qui 
concerne les interviews d’enfants 
mineurs à la sortie des centres d’exa-
men», prévenant qu’il s’agit d’«un 
manquement aux dispositions légales 
et réglementaires régissant l’activité 
médiatique, notamment le décret exé-
cutif 24-250 fixant les dispositions du 
cahier des charges générales impo-
sables aux services de communication 
audiovisuelle et la loi 15-12 relative à 
la protection de l’enfant». «La protec-
tion des droits de l’enfant et la préser-
vation de sa dignité et de son intégrité 
psychologique et morale relèvent d’un 
engagement juridique et éthique qui 
ne tolère aucun dépassement, notam-
ment lors des couvertures médiatiques 
à caractère sensible pouvant avoir un 
impact psychologique ou social néga-
tif sur les mineurs», souligne l’Anira. 

L’Autorité a également insisté sur 
«l’obligation d’obtenir au préalable 
un consentement explicite du tuteur 
légal autorisant l’apparition média-
tique de mineurs ou la réalisation 
d’interviews avec eux, tout en veillant 
au respect de l’intérêt supérieur de 
l’enfant et en évitant tout ce qui pour-
rait l’exposer à la stigmatisation, à 
l’exploitation médiatique ou au cyber-
harcèlement, conformément aux dis-
positions légales en vigueur». Dans ce 
cadre, l’Anira a appelé les établisse-
ments audiovisuels à «s’éloigner de 
certaines pratiques fondées sur le sen-
sationnalisme et la course à l’audimat 
au détriment de l’éthique, et à privilé-

gier une couverture médiatique pro-
fessionnelle et responsable, contri-
buant à répandre un climat de sérénité 
et d’encouragement parmi les élèves 
et leurs familles». 

L’Autorité a, en outre, assuré 
qu’elle «suivra, dans le cadre des pré-
rogatives que lui confère la loi, tout ce 
qui est susceptible de porter atteinte 
au bon déroulement de ces examens 
ou aux droits des candidats», en appe-
lant au «respect de la déontologie de 
la profession, des dispositions de la 
loi sur l’information et des textes 
réglementaires encadrant l’activité 
audiovisuelle».
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SERVICE PUB

L’Anira appelle 
au professionnalisme 
et à la responsabilité 

COUVERTURE MÉDIATIQUE DU BEM ET DU BAC 

ALGÉRIE-MOZAMBIQUE 

Arrivée à Alger de la présidente 
de l’Assemblée mozambicaine 

La présidente de l’Assemblée de la République du Mozambique, 
Margarida Adamugi Talapa, est arrivée hier à Alger pour une visite 

officielle de quatre jours à l’invitation du président de l’Assemblée 
populaire nationale (APN), Ibrahim Boughali. À son arrivée à l’aéro-
port international Houari-Boumediene, l’hôte de l’Algérie a été 
accueillie par le vice-président de l’APN, Mohamed Anouar 
Bouchouit. Par la suite, Mme Talapa a effectué une visite à Djamaâ 
El-Djazaïr. La responsable mozambicaine, accompagnée du vice-pré-
sident de l’APN, a visité les différentes infrastructures de ce grand édi-
fice religieux et scientifique. Des explications lui ont été fournies sur 
les missions de Djamaâ El-Djazaïr ainsi que sur les diverses activités 
religieuses, culturelles et scientifiques qu’elle abrite.  

Selon un communiqué de l’APN, cette visite s’inscrit dans le cadre 
du renforcement des relations entre l’Algérie et le Mozambique et vise 
à promouvoir la coopération ainsi que la concertation parlementaire 
entre les deux pays.  

AFFAIRES RELIGIEUSES 
  

Belmehdi reçoit le calife général 
de la Faidha Tidjania

Échange de vues sur la situation 
au Moyen-Orient 

Le ministre d’État, ministre des Affaires étrangères, de la 
Communauté nationale à l’étranger et des Affaires africaines, 

Ahmed Attaf, a eu hier un entretien téléphonique avec le ministre 
égyptien des Affaires étrangères, de la Coopération internationale 

et des Égyptiens de l’étranger, Badr Abdel-Ati. Selon un communi-
qué du ministère, les échanges ont porté sur les relations de fraternité 
et de coopération unissant les deux pays ainsi que sur les moyens de 
les renforcer conformément aux orientations des dirigeants des deux 
États et en prévision des prochaines échéances bilatérales. Les deux 
ministres ont également procédé à un échange de vues autour des 
derniers développements dans le voisinage régional commun ainsi 
qu’au Moyen-Orient et dans la région du Golfe. Le communiqué 
souligne que cet entretien traduit l’attachement des deux pays aux 
traditions de concertation et de coordination autour des différentes 

questions d’intérêt commun.

ENTRETIEN TÉLÉPHONIQUE ENTRE AHMED 
ATTAF ET SON HOMOLOGUE ÉGYPTIEN

Le ministre des 
Affaires religieuses 

et des Wakfs, Youcef 
Belmehdi, a reçu hier 
au salon d’honneur de 
l’aéroport international 
Houari-Boumediene 
Cheikh Mohammed 
Al-Mahi Ibrahim 
Niass, calife général de 
la Faidha Tidjania du 
Sénégal, en visite en 
Algérie. À cette occa-
sion, le ministre, 
accompagné du calife 
général de la Tariqa 
Tidjania, Cheikh Sidi 
Ali Belarabi, a souligné la profondeur des liens de frater-
nité unissant les peuples algérien et sénégalais ainsi que 
l’importance de renforcer la coopération spirituelle et 
religieuse entre les deux pays. 

De son côté, Cheikh Sidi Ali Belarabi a indiqué que 
cette visite s’inscrit dans le cadre du renforcement des 

liens historiques et spi-
rituels entre l’Algérie et 
le Sénégal, notamment 
à travers la visite du 
siège de la Tariqa 
Tidjania à Aïn Madhi, 
lieu de naissance du 
Cheikh Ahmed Tidjani 
et référent spirituel 
mondial de la confrérie. 
Pour sa part, Cheikh 
Mohammed Al-Mahi 
Ibrahim Niass s’est féli-
cité de sa visite en 
Algérie, saluant l’his-
toire de lutte du pays 
ainsi que ses positions 

en faveur des valeurs humaines et du rejet de l’injustice. 
Il a également mis en avant la profondeur des relations 
spirituelles et historiques entre les deux peuples, affir-
mant que le peuple sénégalais considère l’Algérie 
comme un modèle de courage, de sacrifice et de défense 
des valeurs humaines.

LE PRÉSIDENT DU HCI S’ENTRETIENT AVEC UNE DÉLÉGATION DE LA LOPIS 
 

Promouvoir le référent religieux du juste milieu 

Le président du Haut conseil islamique (HCI), 
Mabrouk Zaid El Kheir, a reçu, jeudi der-

nier, une délégation de la Ligue des oulémas, 
prêcheurs et imams du Sahel (LOPIS), indique 
un communiqué du Conseil. Lors de cette ren-
contre, qui intervient à la suite de la participa-
tion de la délégation, composée du président 
de la Ligue, Abakar Walar, et de son secrétaire 

général, Lakhmissi Bezzaz, au 3e Colloque 
international sur la cohésion sociale, tenu à 
l’Université de Tissemsilt, les deux parties ont 
passé en revue «la coopération entre les deux 
institutions». 

Cette rencontre s’inscrit dans le cadre du 
«renforcement de la diplomatie religieuse», 
précise le communiqué, soulignant que la 

coopération entre le HCI et la LOPIS vise à 
«promouvoir le référent religieux du juste 
milieu en tant que pilier fondamental pour 
assurer la sécurité intellectuelle, dans une 
démarche renouvelée vers l’intégration des 
institutions islamiques africaines à travers une 
vision scientifique rigoureuse et des efforts 
soutenus en faveur de la préservation du tissu 

social continental». A cette occasion, Abakar 
Walar, qui est également secrétaire général du 
Conseil national des affaires islamiques de la 
République du Tchad, a salué le modèle algé-
rien de référence, soulignant «la volonté de 
partager les expertises pionnières du Conseil 
au service de la stabilité des sociétés». 

n R. N.

L’AUTORITÉ NATIONALE INDÉPENDANTE DE RÉGULATION DE L’AUDIOVISUEL (ANIRA) a appelé, 
les établissements audiovisuels à accompagner les efforts consentis pour mettre les candidats 
au BEM et au bac dans les meilleures conditions possibles. 
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